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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4' ch.). 

Présidence de M. Ferey. 

Audience du 6 mai. 

EÏFANT NATUREL. — INCAPACITÉ DE RECEVOIR. — MÈRE DE 

L'BNFANT NATUREL. —- PERSONNE INTERPOSÉE, — LEGS 

D'USUFRUIT. 

Le legs d'un vsufruit fait à lafftère d'un enfant naturel par 
le père de celui-ci, en présence du legs fait à cet enfant na-
turel par son pe re de toute la portion de sa fortune dont la 
loi lui permet de disposer en sa faveur, est valable, quand 
il a le caractère d'une disposition rémunèraloire, que le 
chiffre en est ptu élevé, qu'il ne dépasse pas les proportions 
d'une simple pension alimentaire nécessaire à l'existence de 
la légataire, et qu'en conséquence il ne peut profiler à l'en-
fant naturel. (Art. 757, 908, 911 du Code Nap.) 

M. R... et lift Marie-Héloïse P... vivaient, en 1837, en 

état de communauté extrà-légaie, quand M"* P.-. devint 

mère d'un eiifant du sexe féminin, Louisa-Amélje, que 

M. R... reconnut comme sa Lille naturelle, à la date du 24 

ianvier 1851. 

Antérieurement à cette reconnaissance et à la date du 

26 juin 1847, il avait fait, un piolit de M"' P... et de sa 

tille, un testament, aux termes duquel il instituait pour sa 

légataire universelle Louisa-Atué.'ie, jt la charge par elle 

de faire une pension annuelle et viagère de 600 francs à 

sa mère, exprimant, en limssanl, le vœu que les sommes 

provenant do sa succession soient placées tn rentes sur 

l'Etat. 

Postérieurement à l'acte de reconnaissance, le 7 mai 

1852, M. R... a fait un deuxième testament, aux termes 

duquel il inslituaitde nouveau Louisa-Améiie R..., sa fille 

naturelle, sa légataire universelle, et prescrivait que les 

fonds qui proviendraient de sa succession seraient divisés 

en deux parts ; qu 'une part serait placée, en rente 3 pour 

100, sur la tête de la légataire, et que l'autre moitié serait 

placée, en rente annuelle et viagère insaisissable et ina-

liénable, sur la tête de Marie-Héloïse P... et réversible sur 

la tête de Louisa- Amélie R... 

Par ce même testament, M. R... donnait en outre à la 

demoiselle Marie-Héloïse P... tout son mobilier, meubles 

meublants, linge, bijoux et pendule. Enfin, prévoyant le 

cas où quelque partie de ses dispositions ne serait pas 

exécutée, il léguait, par un codicille, à son frère (sans di-

re lequel) ce qui en ferait l'objet. 

Quelques jours après, le 12 mai 1852, M, R... est décé-

dé, laissant pour héritiers de la portion de sa fortune dont 

il ne pouvait disposer au profit de sa tille naturelle, deux 

frères, MM. R..., et les enfants d'une de ses sœurs pré-

oécédée, épouse de M'. Serveille, lesquels ont bientôt, en 

dirigeant leur action en compte, liquidation et partage 

contre la mineure R..., demandé judiciairement contre sa 

mère, la demoiselle P..., la nullité du legs d'usufruit fait 

au profit de celte dernière, en soutenant qu'aux termes 

de l'article 911 du Code Napoléon -, elle devait être consi-

dérée comme personne interposée par rapport à sa fille, 

laquelle était incapable de recevoir au-delà de la quotité 

axée par l'article 757 du Code Napoléon, c'est-à-uire la 

moitié delà fortune de M. R.... 

Cette demande a été accueillie par jugement du Tribu-
nal civil de la Seine, du 17 décembre 1853, ainsi conçu : 

" Le Tribunal joint, a. raison de la connexité, les demandes 
espectivement formées par Serveille et les frères R..., en li-

quidation des successions de la femme ServeUle et de R..., 

; ce"es relatives à l 'exécution des testaments de ce deruier, 
statuant sur le tout par un seul et même jugement ; 
« lin ce qui touche les testaments de Jeati-François R..., 

aeeedo à Paris l
e
 12 mars 1852 ! 

« Attendu que par le premier, en date du 26 juin 1847, il 
'stUuait pour légataire universelle Louisa-Améiie , sa fille 

p urelle, ,à 'a charge parcelle -ci défaire à Marie Héloïse 
'"' sa- mère, une pension annuelle et viagère de 600 fr.; que 

H*r le deuxième, en date du 7 mai 1852, après avoir institué 
ue nouveau sa fille naturelle pour légataire universelle, il ex-

sirî^f 1 le désirque les fonds qui proviendraient de sa succes-
divisés en deux paris égales, dont une serait 

manifester une intention conlorme à celle du premier testa-
ment, de créer à son profit une pension alimentaire, il con-
vient de remarquer que toute disposition de ce genre, excé-
dant la part afférente à la tille naturelle, constitue un avan-
tage véritable au profit de cette dernière, qui se trouverait 
ainsi déchargée de l'obligation de fournir à su mère des ali-
ments, tandis que ces aliments doivent être pris sur la part 
que la fille naturelle est habile à recueillir dans la succession 

de son père ; 
« En ce qui touche la 'licitation des immeubles : 
« Attendu que Marie-Catherine Clémentine R..., épouse de 

Jean-Baptiste Serveille, avec lequel elle élait commune en 
biens, est décédée à Paris le 12 décembre 1848; que desdites 
communaulé et succession dépendaient six maisons, situées à 
Passy, aveuue de la Porte-Maillot, se trouvant indivises avec 

« Attendu que nul n'est tenu de demeurer dans l'indivision; 
qu'il résulte de la nature do ces immeubles et des droits res-
pectifs des parties intéressées qu'il est impossible de procéder 
à un partage en nature; qu'il a été fourni des documents suf-
fisants pour le lotissement et la mise à prix des immeubles 

dont s'agit; 
« Par ces motifs, déclare nul le testament de R... du 26 

juin 1847 ; 
« Dit qu'en exécution du testament du 7 mai 1832 et d'a-

près la réduction prescrite par la loi, la fille R... n'aura droit 
qu'à une rente de 3 pour 100 sur l'Elat représentant en capi-
tal la moitié de la succession de Jean-François R..., son père 
naturel; .... -

« Dit que les dispositions dudit testament concernant la 
fille P... serout réputées non écrites; 

« Ordonne qu'à la diligence de Serveille, en présence des 
parties intéressées et du subrogé-tuteur de chaque mineure, 
Usera procédé, en l'audience des criées de ce Tribunal, à la 
vente par licitation, en deux lots, des immeubles ci-après dé-
signés dépendant, d'une part, des communauté et succes-
sion Serveille, et d'autre part de la succession R... » 
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intérêt, M' 

Le Tribunal, dans son jugement, a poussé beaucoup trop 
loin la rigueur du principe posé dans l'article 911 du Code 
Napoléon ; c'est une loi d'exception qu'il ne faut pas étendre. 
L'article 902 du môme Code est la loi générale proclamant la 
liberté de disposer et de recevoir, si ce n'est dans certains 
cas limités, notamment dans les cas indiqués par l'article 911. 
Il faut donc connaître tout d'abord l'esprit véritable et la 
vraie pensée de la loi sans aller au-delà de son esprit et de sa 
sévérité. C'est une loi de prohibition qui prononce une nul-
lité, il faut donc à ce point de vue encore rester avec soin 
dans le cercle qu'elle trace et ne pas l'agrandir. Or, que dé-
feird-elle'? Remarquez ses termes et sa pensée : « Toute dispo-
sition au profil d'un incapable sera nulle, soit qu'on ta dé-
guise, soit qu'on la fasse sous le nom d'une personne interpo-

sée. » 
11 faut donc pour prononcer cette nullité : 1° que la disposi-

tion soit réellement faite au profit de l'incapable, c'est-à-dire 
vraiment faile pour elle, pour la gratifier, pour lui donner ; 
il faut aussi 2° que la • personne désignée pour recueillir 

egs i.e'doive pas le recueillir réellement dans la pensée du 
testateur; il faut qu'elle ne soit là qu'eu nom, car c'e^t un fî-
déicommis que suppose la loi, c'est un iîdéicommis qu'elle dé-
fend. Là où il n'y a pas Iîdéicommis, il n'y a pas personne in-
terposée entre le testateur et l'incapable, et là où il y a legs 
personnel, direct, là où il y a volonté évidente du testateur de 
gratifier réellement le tiers, sans aucune intention de réversi-
bilité au profit de l'incapable, il n'y a pas fidéicommis. Ces 
principes sont évidents et ne peuvent pas être contredits, de 
telle sorte que, sans une objection que je dois prévoir et que 
la Cour a déjà pressentie, sans une objection que le Tribunal 
puise dans les derniers termes de l'article 911, il ne me res-
terait plus qu'à examiner en fait quelle a été la volonté et la 
pensée du testateur, et si c'est au profit de l'incapable, si ce 
n'est pas bien plutôt au profit de la légataire elle-même et 
très directement pour elle que le legs d'usufruit a été écrit. 

Cette recherche sur laquelle je vais m'expliquer tout-à' 
l'heure serait bien facile ; mais il y a l'objection qu'il faut 
aborder et tirée de l'article 911, qui répute personne inter-
posée le père, la mère de la personne incapable. Pour répon-
dre à cette objection, je pose deux questions : d'abord ces 
mots « seront réputées personnes interposées « forment-ils 
ce qu'on appelle dans le droit une présomption juris et de ju-
re ? Ensuite cette présomption, dans tous les cas, ne tombe-
t-elle pas quand il s'agit d'un legs de simple usufruit, d'une 
pension alimentaire, d'un legs rémunératoire ? J'ai posé ces 
deux questions, et j'ai eu tort, car elles n'en font véritable-

ment qu'une. 
Sans doute, quand le legs est considérable, quand il porte 

sur une pleine propriété essentiellement transmissible à l'in-
capable, on admet nécessairement l'interposition ; mais pour-
quoi ? Précisément parce qu'il n'y a aucun doute que le testa-
teur n'ait eu l'incapable en vue, définitive. Dans sa pensée ce 
n'est peut-être plus un simple fidéicommis, mais il y a au 
moins une pensée de substitution. L'incapable ne recueillera 
pas desuite peut-être, mais il recueillera plus tard : le testa-
teur le sait et le veut. La vraie pensée de la loi exige donc 

alors l'annulation du legs. 
Mais quand il s'agit d'un usufruit, d'une pension qui peut 

être considérée comme alimentaiie, quand le legs, par sa na-
ture, ne peut pas profiter à l'incapable,-lorsque, par consé-
quent, la loi n'est pas violée, il n'est pas vrai qu'elle oblige la 
justice à annuler le legs. Jamais la loi n'oblige le juge à men-
tir à sa conscience! Aussi cette exception a-t-elle été admise 
par la jurisprudence, et dès l'an XII, la Cour d'Amiens la con-
sacrait par un arrêt. La Cour de Grenoble a fait comme la Cour 
d'Amans; MM. Delvincourt, Vazeille, Grenier, Dalloz, Com-
Delisle ont embrassé cette doctrine. 

Ainsi, la présomption de l'interposition ne tombera pas, je 
le veux, devant des preuves offertes, devant des recherches 
plus ou moins difficiles sur l'intention présumée du testateur, 
mais elle tombera devant la nature même du legs qui ne per-
met même pas la transmission à l'incapable, devant sa modi-
cité qui' n'en peut comporter l'idée : et pourquoi'.' parce que 
ce que défend la loi, c'est la disposition au profit de l'incapable 
cachée sous le nom de la personne interposée. Quand il y a 
impossibilité que le legs soit fait à son profit, il n'y a pas lieu 
de l'annuler, car c'est celui-là seul que la loi d fend. 

Le Tribunal a bien senti la difficulté, il a bien senti qu'un 
legs de simple usufruit, et très modique comme je le dirai 

tout à l'heure, ne pouvait pas revenir a l'incapable, lui faire 
retour; il a bien compris qu'un tel legs ne pouvait renfermer 
aucune idée de fidéicommis, ce qui est le caractère essentiel 
et la cause déterminante de la prohibition ; il a bien compris 
aussi que toute la loi, toute sa pensée, tout son but était là : 
annuler le fidéicommis, et alors il a recherché, il a compris 
qu'il le devait pour arriver à la nullité. Il a recherché com-
ment l'enfant profiterait d'un legs, comment il lui portait bé-
néfice, et il a dit que sans doute l'usufruit cessant, rien ne re-
vient à l'incapable, mais que la fille peut se trouver ainsi 
dispensée, peut-être, de donner à sa mère des aliments; il y 
a donc là, suivant lui, un avantage indirect. 

C'est là un argument subtil, délié, mais qui ne sort pas na-
turellement du sujet; de plus, il n'est pas bon, car le Tribunal 
avoue que la disposition est laite au profit de la mère ; que 

c'est pour elle, à elle directement que le legs est fait, et il ne 
peut trouver, aû profit de l'incapable, qu'un avantage, je ne 
dis pas indirect, mais négatif: la fille ne fera pas de pension 

à sa mère. 
Est-ce que c'est là la loi? est-ce que c'est son but? le calcul 

qu'elle a fait? Non, c'est l'exagérer, et l'exagérer, c'est la mé-
connaître. La loi parle d'avantages positifs que l'incapable re-
cueille réellement, ce qui ne se rencontre pas dans la cause. 

M' de Sèze entre, en terminant, dans l'examen des forces de 
la succession de M. R... et s'attache à établir que le legs d'u-
sufruit fait à M IIe P... ne s'élève pas à plus de 6 ou 700 fr.; 
qu'il peut, à la rigueur, être diminué s'il était trouvé exces-

sif, mais qu'il ne peut être annulé. 
Dans l'intérêt de MM. Serveille et R... frères, M" Caignet a 

soutenu qu'il résultait manifestement des deux testaments de 
M. R... que l'intention bien arrêtée de ce dernier avait été de 
violer les dispositions de l'article 757 du Code Napoléon, et de 
donner à son enfant naturel ou tonte sa fortune, ou la plus 
grande partie possible au-delà de ce dont il lui était permis 
de disposer en sa faveur. En prenant cette vérité en considé-
ration on arrive tout naturellement à voir avec défavéur le 
legs d'usufruit fait à M11' P..., mère de la mineure R..., legs 
qui a pour conséquence de rendre improductive entre les 
mains des frères de M. R... la partie de la fortune de ce der-
nier dont la loi ne lui permettait pus de disposer en faveur de 
sa fille. Si le legs d'usufruit fait au profit de M 1Ie P... était 
validé, toutes les personnes dans, la situation de M. R... agi-
raient comme lui, et ce serait, de par la jurisprudence, l'inlir-
matinu des d is; osi t ions < V la 1ûi7 ceSeTait WrésulUH d'au-
tant plus regrettable que la loi, ici, a un but de moralité 

qu'on ne peut méconnaître. 
M c Caignet développe ensuite les considérations déduites 

dans le jugement et s'efforce, en terminant, d'établir que la 

fortune de M. R... est plus importante que ne l'a faite son ad-

versaire. 

Contrairement aux conclusions de M. l'avocat-général 

Saillard, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Considérant endroit que la prohibition contenue en l'ar-

ticle 911 du Code Napoléon, § l" r , doit être entendue en ce 
sens, que pour donner ouverture à la nullité de la disposition 
dont parle ledit paragraphe, il est indispensable que cette 
disposition déguisée sous la forme d'un contrat onéreux ou 
faite à des personnes interposées, ait eu pour but de procurer 
à l'incapable, indirectement, des avantages que la loi ne per-

met pas de lui attribuer directement ; 
« Considérant que le 2° § du même article 911 du Code 

Napoléon précité, en disposant que les père et mère, les en-
fants et descendants, et l'époux de la personne incapable sont 
réputés comme personnes interposées, n'a rien changé aux 

conditions d'annulation établies dans le § 1 er ; 
« Qu'il ne résulte point des termes dont s'est servi le légis-

lateur, que les personnes signalées au paragraphe 2, comme 
des personnes interposées relativement à l'incapable, soient 
elles-mêmes frappées d'incapacité directe et déchues du 
droit de recevoir, qui appartient généralement aux personnes 
qui ne sont pas iépuiées personnes interposées d'après la loi ; 

« Considérant, "d'après ces principes, que les dispositions 
faites aux père et mère, aux enfants et descendants et à l'é-
poux de la personne incapable, ne sont pas nulles de plein 
droit et qu'elles sont susceptibles seulement d'être annulées 
lorsqu'elles contiennent un avantage indirect au profit de la 

personne incapable; 
« Que lesdiies dispositions peuvent être maintenues en l'ab-

sence de lout élément de fraude, et quand il ressort des faits 
ei des circonstances qu'elles ont été déterminées, non par des 
motifs empruntés à la siiuatioa de la personne incapable, mais 
par des causes spéciales et non douteuses d'affection et de 
préférence tenant exclusivement à la considération et aux be-
soins de la personne dite interposée; 

« Considérant en fait que Jean-François R... avait disposé 

de tous ses biens par un premier testament en date du 26 
juin 1847 ; 

« Qu'il appert de ce testament que Jean-François R... a'vait 
formellement chargé Louisa-Amélie P..., sa fille naturelle non 
reconnue à cette époque, et à qui il avait légué lesdits biens 
en totalité, de servir à Mârie-Héloïse P..., sa mère, une pen-
sion annuelle et viagère de 600 fr.; 

« Qu'il suit de) cette disposition que l'intention de Jean-
François R... était bien évidemment de faire un don qui fût 
personnel à ladite Marie-Héloïse P... ; 

« Considérant que, dans le testament attaqué, en date du 7 
mai 1852, Jean-François R..., en déclarant qu'il voulait que 
les fonds provenant de sa succession fussent divisés en deux 
parts; qu'une part fût placée en rente 3 pour 100 sur la tête 
de Louisa-Amélie R..., et que l'autre moitié fût placée en rente 
annuelle et viagère, insaisissable et inaliénable, sur la tête de 
Marie-Héloïse P..., ledit Jean-François R... n'a fait que per-
sévérer dans la même intention relativement à cette dernière 
qui ne peut être réputée, quant à ce legs, avoir été interposée 
par le testateur pour figurer comme intermédiaire entre Jean-
François R... et Louisa-Améiie R... ; que si le tnème testa-

ment dispose également : 
« 1° Qu'après le décès de Marie-Héloïse P..., la part qui lui 

est attribuée reviendra à Louisa-Amélie R...; 
« 2° Qu'en outre de l'usufruit ou rente viagère léguée à 

Marie-Héloïse P..., cette dernière aura en toute propriété tout 
le mobilier, c'est-à-dire les meubles meublants, le linge, les 
bijoux, la pendule appartenant au testateur au jour de sa 
mort; ces deux dispositions n'apparaissent pas dans le testa-
ment comme formant un seul et même contexte avec les dispo-
sitions qui précèdent; qu'elles en sont distinctes et forment 
des dispositions séparées ; qu'il n'a pas été dans la pensée de 
Jean- François R... de les subordonner les unes aux autres, en 
ce sens que de la nullité d'une des dépositions on dût faire 
résulter la nullité des autres dispositions; qu'il a manifesté 
une volonté toute contraire dans un codicille du 11 mai 1852, 
se référant au testament du 7 mai 1-852, lequel codicille con-
tient la disposition suivante: « Si quelque partie de mes dis-
positions ne peut recevoir son exécution, je lègue à mon frère 
ce qui eu fait l'objet. » 

« Considérant, qu'il ressort des termes précis du testament, 
en date du 7 mai 1852, que la volonté de Jean-François R... 

a été : 
« 1° Déléguer à Louisa-Amélie R... la moitié de tous les 

fonds provenant de sa succession en les plaçant en rente 3 

pour 100 ; 
« 2° De léguer à Marie-Héloïse P..., sous forme de rente an-

nuelle et viagère, insaisissable et inaliénable, l'autre moitié 
des fonds dont il s'agit; 

« 3° De léguer à Louisa-Amélie R... la réversibilité de la 
rente formant le legs de Marie-Héloïse P..., après le décès de 

cette dernière; 
« 4° Déléguer à Marie-Héloïse P..., en toute propriété, les 

meubles et effets mobiliers existant dans la succession; 
« Considérant que parmi les dispositions susénoncées, celle 

qui regarde la réversibilité établie en faveur de Louisa-Amé-
lie R.... ne peut se soutenir en présence du legs à elle fait de 
1% moitié de tous les fonds provenant de la succession, lequel 
lui a conféré tout ce que la loi permet à Jean-François R... de 
lui donner; 

« Qu'en ce qui touche la disposition relative aux meubles et 
effets mobiliers, elle doit être annulée en ce sens que, faite en 

toute propriété à Marie-Héloïse R..., elle aurait 1 effet possi-
ble, soit au présent, soit dans l'avenir, de procurer a Louisa-
Amélie R... un avantage peu important, car l'évaluation qui 

en a été faite en fixe le prix à 1009 fr. 20 c, mais dont la 

prohibition est écrite dans la loi ; , 
•« Considérant que la disposition par laquelle il a été léguô 

à Marie-Héloïse P... la moitié en usufruit ou rente viagère des 
fonds provenant de la succession de Jean-François R... a tous 
les caractères d'une disposition purement rémunératoire; que 

le bénéfice en est d'un chiffre peu élevé et qui ne dépasse pas 
les proportions d'une simple pension alimentaire, nécessaire 

à l'existence de ladite Marie-Héloïse P...; qu'en aucun cas 
cette disposition ne peut profiter à Louisa-Amélie R..., étant-
personnelle à Marie-Héloïse P..., viagère et inaliénable ; 

« Infirme, en ce que les premiers juges ont annulé la ^dis-
position du testament du 7 mai 1852, concernant le legs de la 
moitié des fonds provenant de la succession de Jean-François 
R .., en usufruit ou rente viagère, fait au profit de Marie-

Héloïse P...; 
« Au principal, dit que le legs dont il s agit recevra sa 

pleine exécution ; 
« En conséquence, ordonne que les sommes composant la 

moitié de la succession, non susceptible d'être attribuée à 
Louisa-Amélie R..., sera placée en rente 3 p. 100 sur l'Etat, 
insaisissable et inaliénable, qui sera immatriculée pour l'u-

sufruit au nom de Marie-Héloïse P..., "et pour la nue-propné-
téau nom des héritiers légitimes de Jean-François R...; 

« Déboute Marie-Héloïse P... de sa demande en délivrance 
des hreubles et effets mobiliers existant dans la succession. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LÀ SEINE. 

Présidence de M. Denière. 

Audience du 15 juin. 

TRANSPORT D'UN CHEVAL DE COURSE. — DOMMAGES-INTÉRÊTS 

RÉCLAMÉS PAR UN SPORTMAN- M. SALVADOR CHÉRI 

CONTRE LE CHEMIN DE FER Ju 'ORLÉANS. 

L'enceinte du Tribunal de commerce ressemblait hier 

au Champ-de-Mars et à la pelouse de Chautilly ou de la 

Marche, on n'entendait parler que du turf, de l'entraî-

neur, du studbook et de la box. 
En fait, M. Salvador Chéri, directeur de l'établissement 

spécial des ventes de chevaux, rue de Ponthieu, a fait 

présenter, le 13 mai dernier, à la gare du chemin de fer 

d'Orléans, un cheval portant le nom de Baron-Louis, et 

né de Tamerlan, pour le faire courir le 15 à Poitiers. Le 

train parlant ce jour-là à six heures du soir n'avait pas 

de wagon -écurie, ou, pour mieux parler le langage des 

gentlemen-riders, il n'existait pas de box pour transpor-

ter le cheval de course. Le groom ramena le cheval, mais 

il fut convenu qu'on le transporterait le lendemain matin 

14 mai. Ledit jour M. Salvador Chéri se présenta lui-

même accompagnant son cheval, mais il se trompa d'heu-

re. Le livret-Dupont qu'il avait sur lui indiquait le départ 

pour neuf heures du matin , tandis que le livret-Chaix, 

qui est le seul officiel, indiquait que le premier convoi 

était pour huit heures. Donc le train était déjà parli. On 

proposa à M. Salvador Chéri de transporter le cheval par 

le train des malles-postes, le soir ; mais celui-ci fit re-

marquer qu'un cheval qui a voyagé la nuit ne pourrait pas 

se présenter sur le turf douze heures après, parce qu'il 

serait trop fatigué. 

M. Salvador Chéri a ramené son cheval dans ses écu-

ries; mais le lendemain 15 (jour du steeple-chase),\l a fait 

assigner le chemin de fer d'Orléans devant le Tribunal de 

commerce, et lui a réclamé : 

1° Pour le prix alloué au cheval gagnant . 1,200 fr. 

2° Frais de voyage et rémunération du 

jockey et de l'entraîneur qui se sont rendus 

à Poitiers 300 

3° Pour le prix d'admission du cheval sui-

vant le règlement de la course ..... 60 

4° Pour le préjudice moral que la non-

présenee de M. Salvador aux courses de Poi-

tiers lui a fait, et pour la plus-value que son 

cheval aurait acquise en courant, sinon en 

gagnant le prix, 1,000 

Total .... 2,560 fr. 

A l'appui de sa demande, M. Salvador Chéri a produit 

des documents établissant que la commission hippique 

avait engagé quatre chevaux ; que deux ont été retirés ; 

qu'un seul cheval, Hanilet, à M. Espeletta, a couru et 

gagné le prix ; qu'il était probable que le Baron-Louis 

aurait battu Hamlet, puisqu'aux dernières courses de la 

Marche il était arrivé le trosième sur onze concurrents. 

Le chemin d'Orléans invoquait sa bonne foi en ayant 

rèfusé de transporter un cheval fin sans box, ce qui l'au-

rait exposé à des inconvénients. D'ailleurs on a proposé à 

M. Salvador de transporter le cheval le lendemain par le 

train de huit heures du matin, ce qui lui aurait permis 

d'arriver à temps aux courses du 15 à Poitiers; que si 

M. Salvador est arrivé trop tard après le départ du train, 

le chemin de fer ne peut être responsable de cet oubli de 

l'heure ; enfin on pouvait encore faire partir le cheval 

avec la malle-poste, mais M. Salvador s'y est refusé 

obstinément. 

Subsidiairement le chemin d'Orléans repoussait la de-

mande d'indemnité comme exagérée et reposant sur une 

espérance chimérique. 

Après avoir entendu les plaidoiries de M" Dillais, pour 

M. Salvador Chéri, et de M* Lan, pour la compagnie du 

chemin de fer, le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que, par les conventions intervenues entre le che-
min de 1er d'Orléans et le demandeur, il a été stipulé que le 
cheval dont s'agit devait être transporté à Poitiers par le con-
voi du 14 au matin ; , 

« Qu'il résulte des débats que ledit cheval n'a été amené 
qu'après le départ du train; 

« Qu'offre a été faite à Salvador de transporter le cheval par 
le train du soir et qu'il a refusé; 

« Qu 'il ressort de tout ce qui précède que Salvador ne 

peut attribuer aucun préjudice au chemin de fer et qu'il doit 
être déclaré non-recevable dans ses conclusions; 

« Par ces motifs, déclare le demandeur non-recevable et le 
condamne aux dépens. » 
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 22 juin. , 

COUR D'ASSISES. — TIRAGE DU JURY. — JURÉ SUPPLÉANT. -

AVERTISSEMENT A L' ACCUSÉ. — AVERTISSEMENT AU JURY. 

11 n'y a pas nullité parce que l'arrêt d'une Cour d'assi-

ses ordonnant l'adjonction d'un treizième juré suppléant, 

■vu la longueur présumée des débats, a été rendu en au-
dience publique. 

L'accomplissement des formalités prescrites par l'arti-

cle 314 du Code d'instruction criminelle, qui veut que le 

président de la Cour d'assises rappelle à l'accusé ce qui est 

contenu en l'acte d'accusation et lui dise : « Voilà de quoi 

■vous êtes accusé; vous allez entendre les charges qui se-

ront produites contre vous ; » est suffisamment constaté 

par le procès-verbal des débats qui déclare que le prési-

dent s'est conformé aux dispositions de l'article 314 du 
Code d'instruction criminelle. 

La constatation au procès-verbal des débats que le pré-

sident a donné au jury des explications sur les disposi-

tions de l'article 341 du Code d'instruction criminelle mo-

difié par la loi du 9 juin 1853, est suffisante ; et il n'est 

pas nécessaire que ce procès-verbal énumère tous les aver-

tissements qui doivent être donnés au jury. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Léonard Cas-

tel-Dugenest, contre l'arrêt de la Cour d'assises de la 

Haute-Vienne, qui l'a condamné, le 8 juin 1854, à la peine 

de mort pour crime de parricide. 

M. Seneca, conseiller-rapporteur; M. Plougoulm, avo-

cat-général, conclusions conformes; plaidant, M* Lanvin, 
avocat d'office. 

COUR D'ASSISES DE LA GIRONDE. 

Présidence de M. Bussière. 

Audience du 20 juin. 

PARRICIDE. 

Une accusation terrible amène Etienne Dubourdieu de-
vant le jury : il est accusé d'avoir tué sa mère. 

Voici les faits relevés contre lui par l'acte d'accusa-
tion : 

mées sur le manche de cet instrument. Il n'a pas cherché 

à se suicider dans la prison de Langon ; il répète à cet 

égard la version aue nous avons donnée plus haut. 

Plusieurs témoins établissent que Dubourdieu a toujours 

vécu en bonne harmonie avec sa famille; que sa mère ayant 

fait une grave maladie, il s'est montré très bon fils et lui a 
prodigue les soins les plus affectueux. 

L'audience continue. 

PORT D ARME PROHIBÉE. CONFISCATION. 

La Cour d'assises de la Corse doit, aux termes de l'ar-

ticle 3 delà loi du 9 juin 1853, relative au port d'armes 

daus le département de la Corse, prononcer la confis-

cation de l'arme prohibée dont était porteur l'accusé con-

damné par elle pour tentative de meurtre. Dans ce dépar-

tement, cette confiscation est indépendante de toute autre 

condamnation et doit toujours être prononcée. 

Rejet du pourvoi de Cervone Bianconi contre l'arrêt de 

la Cour d'assises de la Corse du 26 mai 1854, qui l'a con-

damné à cinq ans de réclusion pour tentative de meurtre. 

Mais cassation, dans l'intérêt de la loi, conformément 

aux conclusions prises à l'audience par M. l'avocat-géné-

ral Plougoulm, en ce que la Cour d'assises de la Corse a 

omis d'ordonner la confiscation de l'arme prohibée, ainsi 

que l'exige l'article 30 de la loi du 9 juin 1853. 

M. Jacquinot-Godard, conseiller rapporteur; M. Plou-

goulm, avocat- général, conclusions conformes. 

COUR D'ASSISES. — NOTIFICATION DE L'ARRÊT DE RENVOI ET DE 

L'ACTE D'ACCUSATION. — EXPLOIT. — DUPLICATA. 

L'acte rédigé par duplicata de la notification à un accusé 

de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation n'a aucune 

•valeur légale et ne peut suppléer à l'original de cette notf 

fication ou à la copie régulière laissée à l'accusé. 

Arrêt qui a ordonné, avant faire droit, l'apport au greffe 

de la Cour de cassation de l'original de notification ou des 

copies délivrées aux accusés Louis Nectoux et autres, 

condamnés à quinze ans de travaux forcés, pour vol qua-

lifié, par arrêt de la Cour d'assises de la Nièvre du 23 
mai 1854. 

' M. Rives, conseiller rapporteur; M. Plougoulm, avocat 
général. 

AGENT DU GOUVERNEMENT. — MAIRE. — FAITS RELATIFS AUX 

FONCTIONS. — AUTORISATION PRËALARLE. 

Le maire qui s'est livré à des voies de fait contre un in-

dividu qui lui a adressé des injures relatives à des actes 

de son administration, jouit de l'immunité établie par 

l'art. 75 de la constitution du 22 frimaire an VIII, et ne 

peut être poursuivi pour ce délit de voies de fait qu'après 
l'autorisation du Conseil d'Etat. 

Rejet du pourvoi du procureur impérial près le Tribunal 

supérieur d Angoulême, contre un jugement de ce Tribu-

nal, du 8 avril 1854, qui a sursis à statuer sur les pour-

suites intentées contre le sieur Pascaud, maire. 

M. Auguste Moreau, conseiller-rapporteur; M. Plou 

goulm, avocat-général, conclusions conformes. 

ESCROQUERIE. ÉCHANGE D IMMEUBLES. 

DULEUX. 

CONCERT FRAU-

Le principe du délit d'escroquerie prévu par l'art. 405 

du Code pénal est qu'il y ait eu remise d'obligations, dis 

positions, etc., à l'aide de manœuvres frauduleuses, dans 

l'intention d'escroquer tout ou partie de la fortune d'au -
trui. 

Dès lors, le fait d'avoir, à l'aide d'un concert fraudu 

leux et de circonstances ayant le caractère de manœuvres 

frauduleuses, répandu et fait répandre par des tiers qu'un 

immeuble dont le prévenu voulait faire l'échange avec un 

autre avait une valeur supérieure à sa valeur réelle, que 

certaines personnes étaient décidées à l'acquérir, et d'avoir 

ainsi réalisé le but qu'il se proposait, c'est-à-dire d'avoir 

créé à son profit un acte portant obligation de la part d'un 

tiers, constitue le délit d'escroquerie prévu par l'art. 405 
du Code pénal. 

Rejet du pourvoi formé par Jean-Pierre Eydoux contre 

l'arrêt de la Cour impériale de Grenoble, chambre correc 

tionnelle, du 3 mai 1854, qui l'a condamné à un an d'em-
prisonnement pour escroquerie. 

M. de Glas, conseiller rapporteur ; M. Plougoulm, avo-
cat-général, conclusions conformes. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 

1° De Charlemagne Picard, condamné par le Cour d'assises 
de Seine-et-Marne à huit ans de travaux forcés pour incendie; 
— 2° De Philippe Pichodon et François Lepage (Finistère), le 
premier aux travaux lorcés à perpétuité, et le second à vingt 
ans de travaux forcés pour vol qualifié; — 3° De Gabriel-
Constantin Danel, dit Théophile Renard (Seine), vingt ans de 
travaux forcés, vol qualifié; — De Paul- François Germani 
(Corse), quinze ans de travaux forcés, tentative d'assas.iwat ; 
— 5° De Guillaume-Marie Mingaut (Finistère), six ans de ré-
clusion, vols qualifiés; — 6° D'Antoine Bastien (Seine), six 
ans de réclusion, coups et blessures; — 7° De Joseph-Fran-
çois Lintz (Seine), sept ans de travaux forcés, vols qualifiés ; 
— 8° D'Ernest-Victor Louasse (Seine), cinq ans de travaux 
forcés, faux en écriture de commerce; — 9° De François Pé-
rard (Rhône), six ans de travaux forcés, vols qualifiés; —10° 
De Jeàn-Baptiste Jau ou Jeau (Indre-et-Loire), sept ans de ré-
clusion, vol qualifié; — 11° De François Andreuni (Corse), 
■vingt ans de travaux forcés (meurtre) ; — 12° De Marie-Ca-
therine-Cécile Ponsard, veuve Degodet (Seine), travaux forcés 

à perpétuité, fausse monnaie ; — 13° De Victor Alberty (Rhô-
ne), six ans de travaux forcés, vol qualifié; — 14" De Jean 
Cour'tiol (Lot), travaux forcés à perpétuité, attentat à la pu-
deur;— 15° D'Alexandre Pommier (Seine-et-Marne), cinq 

ans de réclusion, vol qualifié; — 16° De Pierre Gilbert (Cha-
rente-Inférieure), cinq ans de réclusion, faux; — 17° De Jean-

Antoine Laromiguière (Lot), quinze ans de travaux forcés, in-
cendie. 

« Le 7 février dernier, dans la matinée, Marie Ferrand, 

femme Dubourdieu, cultivatrice à Léogeats, fut trouvée 

morte dans sa maison. Un sieur Saubona, arrivé par ha-

sard chez la femme Dubourdieu, donna le premier l'alar-

me ; des voisins accoururent ; on trouva la victime gisant à 

terre, perpendiculairement à la cheminée, la tête et les 

épaules sur la barre du foyer, et sur des branches d 'aca-

cia disposées dans l'aire. Rien n'étant dérangé dans la 

maison, on pensa que la femme Dubourdieu avait été frap-

pée d'une attaque d'apoplexie, et on la releva avec l'espoir 

qu'elle n'avait pas entièrement cessé de vivre. Dans ce 

mouvement, sa coiffure se détacha, et on aperçut alors une 

large blessure au côté droit de la tête, un peu en arrière 

de l'oreille, d'où découlaient encore quelques gouttes de 
sang. 

Le juge de paix de Langon se transporta le jour même 

sur les lieux; le juge d'instruction et le procureur impé-

rial arrivèrent le lendemain. Une information fut com-

mencée : les hommes de l'art déclarèrent, après l'examen 

et l'autopsie du cadavre, que la fracture devait avoir été 

faite au moyen d 'un instrument contondant de forme qua-

drilatère, et que, dans aucun cas, la blessure ne pouvait 
être le résultat d 'un accident. 

« L'instruction prouva que le 7 février, jour du crime, 

le mari de la femme Dubourdieu était parti de bonne heure 

pour les champs ; que Dubourdieu fils était resté seul 

avec sa mère ; que personne autre n'était entré dans la 
maison. 

Dubourdieu fils, par conséquent, paraissait avoir eu 

la possibilité d'accomplir le meurtre ; il fut mis en état 

d'arrestation. Mais, en présence du cadavre de sa mère, 

l'accusé se serait montré impassible ; cependant, il tenait 

un mouchoir sur sa figure comme s'il eût pleuré, mais ses 
yeux seraient restés secs. 

« Dans la nuit qui suivit, Etienne Dubourdieu, gardé à 

vue par un gendarme et deux autres personnes, demanda 

à l'une de celles-ci, au sieur Thénèze, de lui procurer un 

pistolet pour se détruire. Quelques instants après, Dubour-

dieu le chargea de voir son père pour recommander à ce-

lui-ci de déclarer, s'il était interrogé par la justice, qu'ils 

n'avaient chez eux qu'un seul marteau sans manche, et 

Dubourdieu ajouta qu'il avait caché un marteau. Thénèze 

eut immédiatement la pensée que Dubourdieu était cou-

pable ; il communiqua son impression à l'accusé , qui lui 

dit qu'il ne craignait rien, qu'il se défendrait avec courage 
devant la justice. 

Dubourdieu père, interrogé s'il avait deux marteaux 
ou un seul, répondit sans hésiter qu'il en avait deux. 

« Thénèze ayant confié à plusieurs témoins ce que lui 

avait dit Etienne, ces témoins soupçonnèrent Dubourdieu 

fils d'être l'auteur du crime ; Dubourdieu père lui-même 
eut cette pensée. 

« Les perquisitions n'amenèrent que la découverte d 'un 

seul marteau sans manche. Mais, le 9 février, Dubourdieu 

fils ayant trouvé moyen de parler secrètement à Marie 

Ferrand, femme "Bourricot, sa cousine germaine, il la pria 

d'aller retirer un marteau qu'il avait caché dans une vigne, 

et ajouta que, si ce marteau était trouvé, il serait perdu. 

« Marie Ferrand révéla ce fait à la justice ; on trouva, 

en effet, un marteau dans un sillon de vigne, au lieu indi-

qué par Dubourdieu fils; la forme de ce marteau était en 

parfait rapport avec la fracture constatée sur le crâne de 

la malheureuse femme Dubourdieu; le manche de ce mar-

teau portait des taches de sang. Dubourdieu fils nia for 

mellement que ce marteau appartint soit à lui, soit à son 

père. Il soutint qu'il le voyait pour la première fois. 

« Cependant, conduit à Langon, et déposé dans la pri 

son municipale de cette ville, il essaya de se donner la 

mort en se précipitant du haut de son lit, la tête en bas, 

sur les dalles de la prison qu'il occupait. Dubourdieu a 

prétendu qu'ayant été pris de vomissements, il était tombé 

involontairement de son lit. Mais cette déclaration serait 

en contradiction avec tîh premier dire de l'accusé qui n'a-

vait point parlé de cette chute au gardien de la prison. 

« L'accusé a persisté à se dire innocent, cherchant à 

insinuer tantô! que sa mère aurait pu être tuée par un vo-

leur qui se serait introduit dansla maison pendantqu'elle y 

était seule, tantôt qu'elle aurait pu elle-même se donner 
la mort. 

« Plus lard, Dubourdieu a déclaré que c'était lui qui 

avait caché le marteau dans la vigne ; il s 'était servi de cet 

instrument pour tuer un chien quelques jours avant le 

crime qui lui est imputé ; il explique, de plus, que le chien 

tué par lui devait se trouver enfoui dans son jardin. Le 

cadavre d'un chien a été effectivement retrouvé dans le 

jardin de la famille Dubourdieu, et ce chien a été tué d 'un 

coup de marteau sur la tête. Le propriétaire de l'animal a 

reconnu également que son chien avait disparu depuis 
l'époque indiquée par Dubourdieu. 

« Les taches de sang imprimées sur le manche du mar-

teau furent soumises à l'analyse, et, selon l'opinion des 

experts, opinion exprimée, du reste, avec réserve, ce ne 

serait pas du sang d'animal, mais du sang humain. 

« Une autre charge a été relevée contre Dubourdieu : il 

résulterait de l'information que, le jour du crime, il avait 

cherché à faire disparaître un mouchoir taché de sang ; 

l'accusé a dit à un témoin qu'il avait saigné du nez. 

« Dubourdieu aurait été contrarié par sa mère dans 

certains projets de mariage; cette femme aurait déclaré 

qu'elle ne consentirait jamais à recevoir chez elle la jeune 

fille qu'il se proposait d'épouser. De là, chez l'accusé, un 

ressentiment assez profond pour le pousser à attenter aux 
jours de sa mère! 

« Dubourdieu fils serait d'un caractère très irascible; il 

se serait à diverses reprises livré à des menaces contre 
son père. 

« La mère se serait souvent plainte de ses scènes; elle 

aurait confié à un témoin qu'elle était très affligée, que son 
fils l'avait menacée de la tuer. 

« En conséquence, Etienne Dubourdieu est accusé d'a-

voir, le 7 février 1854, dans la commune de Léogeats, 

canton de Langon, volontairement donné la mort à Marie 

Ferrand, femme de Joseph Dubourdieu, avec cette cir-

constance que cette dernière était sa mère légitime. » 

Avant de commencer l'interrogatoire de l'accusé, M. le 

président fait passer sous les yeux de MM. les jurés un 
état des lieux. 

Etienne Dubourdieu, à l'audience, se maintient dans le 

système qu'il a adopté en dernier lieu. Il se serait tou-

jours montré bon fils, et sa mère n'aurait jamais rien eu à 

lui reprocher. Il ne lui a jamais parlé de ses projets de 

mariage; il ignore ce que sa mère peut avoir dit à cet 

égard ; quant à lui, il ne lui a jamais fait de menaces ; il a 

bien dit un jour à son père qu'il lui tirerait un coup de fu-

sil, mais, à la manière dont aurait été tenu ce propos, il 

n'y faudrait ajouter aucune importance. Pour ce qui est du 

marteau, il a cherché à le cacher, parce qu'ayant tué un 

chien quelques jours auparavant, il a compris toutes les 

t
 conséquences que l'on tirerait deB taches de sa»g impri-

COUR D'ASSISES DE L'YONNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Bastard de l'Estang, conseiller 

à la Cour impériale de Pari£ 

VOLS ET INCENDIES. 

ve matérielle des faits était on ne peut plus f i 

sé avouait, ou plutôt déclarait tout dans un î
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Jean-Louis-Severin Catinot, âgé de trente-sept ans, 

manouvrier, né à Serbonnes (Yonne), et sa femme, com-

paraissent devant le jury, sous l'accusation de vols et 

d'incendies pour ce qui concerne Catinot, et d'incendie 

seulement pour ce qui regarde sa femme. 

Dès le matin, une foule considérable se presse dans 
l'enceinte réservée au public. 

Vingt-six témoins sont assignés. De l'acte d'accusation 
résultent les faits suivants : 

Dans la soirée du 14 novembre 1853, un incendie 

éclatait à Serbonnes, chez le sieur Denizot, fermier, pro-

priétaire. Malgré la promptitude des secours, la ferme et 

ses dépendances, les bestiaux, les récoltes, le mobilier, 

les instruments d'exploitation furent entièrement brûlés. 
Le sinistre fut évalué à 40,000 fr. 

« Cet événement plongea la commune dans la stupeur, 

et des patrouilles furent organisées par les habitants, car 

il était évident que l'incendie était le résultat d'un crime. 

Heureusement on n'eut à déplorer la mort de personne. 

Cependant une sourde rumeur régnait dans le pays, et 

sans désigner ouvertement personne, l'opinion publique 

s'attaquait à un habitant de Serbonnes. 

>< L'individu sur lequel planaient ces soupçons en était 

instruit, c'était Catinot. « Ah ! dit-il un jour, ça n'est pas 

fini; on pourra bien en voir d'autres! » et huit jours après 

ce propos un second incendie éclate chez le sieur Mignot. 

Cette fois, c'était le 12 février, le dommage fut moins 

considérable, mais deux jeunes enfants faillirent périr 

dans les flammes. L'effroi augmentait au village et l'on re-

doubla de surveillance. Vaines précautions : le 21 du 

même mois, le feu se déclarait une troisième fois dans ,1a 

malheureuse commune, chez un vieillard de soixante-

quatorze ans qui, par le fait de ce crime, se trouva litté-

ralement réduit à la mendicité. Cette fois ce fut un toile 

général ; toutes les voix s'élevèrent pour accuser Catinot, 

et une enquête eut lieu. Cette enquête, à la suite de la-

quelle Catinot fut mis en état d'arrestation, amena la dé-

couverte de faits d'une autre nature, entièrement isolés 

des incendies, mais qui cependant en étaient pour ainsi 
dire le prologue. 

« En 1849, Catinot entrait comme charretier chez le 

sieur Denizot, et, pendant son séjour dans cette ferme, on 

constata la disparition de différents objets. Les auteurs de 

ces détournements ne furent pas découverts, et nul ne 

pensait à accuser Catinot, quand une circonstance vint 

éclairer le maître. Catinot possédait quelques terres. M. 

Denizot avait fait venir à grands frais des semences de blé 

de premier choix, et Catinot fut chargé d'ensemencer les 

champs de son maître ; mais il se servit de la semence 

pour ses terres, et dans celles du maître mit des grains de 

mauvaise qualité. Ce fait fut dénoncé à M. Denizot, et il 

amena le renvoi du charretier infidèle qui fixa lui-même 

l'indemnité à laquelle son maître avait droit; elle fut de 

200 francs qu'on retint sur ses gages. 11 fut alors prouvé 

que Catinot s'était servi du fumier de Denizot, de ses che-
vaux, etc., à son profit. 

« Ghassé de là, Catinot parvient à entrer chez M. Foa-

cier, et là encore, convaincu d'infidélité, il est renvoyé 

honteusement. Malheureusement, les maîtres se contentè-

rent de mettre Catinot à la porte. Cependant, cet homme, 

renvoyé ainsi successivement, ne put trouver à se repla-

cer. Vainement il supplia M. Denizot de le reprendre, ce-

lui-ci le repoussa avec mépris, et Catinot en conçut un 

vif ressentiment. La misère vint; ce fut alors que se dé-

clara le premier incendie, l'incendie Denizot. Celui-là était 

une vengeance. Le fait parut constant, mais nul n'osait 

accuser ouvertement Catinot. Pour détourner les soup-

çons, pour faire croire à l'existence d'une bande d'incen-

diaires étrangers à la commune, Catinot, dit l'accusation, 

mit le feu chez Mignot, puis, huit jours après, chez 
Dubey. 

« A considérer tous ces faits isolément, ils ne consti-

tuaient que de faibles présomptions ; réunis en faisceaux, 

groupés, ils présentaient un tel ensemble qu'il était patent 

qu'ils étaient liés l'un à l'autre par une même pensée mys-
térieuse et criminelle. 

« Catinot fut arrêté. 

• « Dans sa prison, il eut occasion de voir quelques per-

sonnes de Serbonnes, et, tout naturellement, chaque fois 

ces incendies étaient le sujet de la conversation. Un jour il 

dit, en parlant d'un homme qui avait mauifesté une gran-

de terreur: « Eh bien ! Desmarets a-t-il peur toujours ?.... 

Ah ! si le feu prenait encore maintenant, ça me ferait du 

bien ! On ne dirait plus que c'est moi. » Huit jours après, 

le fnu dévorait l'habitation de Desmarets. Catinot recevait 

la visite de sa femme. Elle fut soupçonnée d'avoir mis le 

feu chez Desmarets pour servir à la défense de son mari, 

et on l'arrêta. L'instruction se poursuivit avec habileté, et 

si elle n'amena pas de preuves matérielles contre Cati-

not, elle fournit un ensemble de présomptions, d'indices 

qui équivalaient à des preuves. Vainement et maladroite-

ment Catinot, malgré les dépositions des témoins, nia-t-il 

tout, même les choses insignifiantes; vainement voulut-il 

rejeter les crimes sur le malheur, la négligence. Il fut 

prouvé que le feu avait toujours été mis volontairement et 

en dehors, et que toutes les dépositions des "témoins 
étaient vraies. » 

Après dix heures de débats habilement dirigés par M. 

le président, malgré les efforts du défenseur, M" Lepère, 

Catinot a été reconnu coupable de vols domestique^ et 

d'incendies, et condamné aux travaux forcés à perpétuité. 
La femme Catinot a été acquittée., 

COUR D'ASSISES DES BOUCHES-DU-RHONE. 

• Présidence de M. Mollet, conseiller. 

Audience du 9 juin. 

ASSASSINAT D'UNE JEUNE FILLE PAR SON FIANCÉ. 

Le 10 avril dernier, un homme de trente-cinq ans en-

viron se présentait à un poste de .gardes municipaux, à 

Marseille, en disant : « 11 faut m'arrêler, j'ai tué ma maî-

tresse. » Il y avait chez lui quelque chose de si calme, 

qu'on ne crut pas d'abord à ce qu'il disait. Cependant, 

comme il insistait, on le conduisit auprès du commissaire 

de police, qui, après un petit interrogatoire, le fit condui-

re dans l'appartement qu'il désignait comme le théâtre de 

son crime. Dumas avait dit vrai, on trouva sur le lit une 

femme privée de vie depuis un jour, sur le cou de laquelle 
on remarquait les traces de la strangulation. 

Ce drame est venu se dérouler devant le jury. La preu-

Dumas avait vécu pendant plusieurs années » 

Delphine Gay ; il avait voulu l'épouser sans no 

tenir, quoique leurs bans eussent été publiés . - !
oir

 f 

avaient cessé la vie commune sans cependant'm ■« 

leurs relations ; Dumas, pour engager sa maitre
6
^

6 

décider, avait noué des pourparlers de mariage .
 a 

très jeunes filles, rien n'avait réussi... quand
 d au

~ 

découvre une lettre dans laquelle il acquiert la D ^ ^°
Ur

 H 

Delphine Gay ne veut pas de lui, parce qu'elle »
r
f

UVe
 que 

d'aller à Toulon rejoindre un autre amant. Durn ^
r
°i

et 

forme du jour du départ ; il apprend qu'il est fix'
38 8 ln

~ 

même; il rentre, trouve les paquets faits, provo
 aU Soir 

explication au bout de laquelle il reçoit son
 C

o ̂
 Une 

sieurs fois signifié. L'exaspération s'empare de la ^- P'
u

" 
noue sa cravate, la passe autour du cou de Hoi Y

1
'
 u

^ 

l'étrangle ; puis il la remet à-sa place et sort
 Do

, 

dans les rues de Marseille, sans but et sans suite •
 Urr

-
r 

moment où il s'est constitué prisonnier. '
 jUs

ÎJ'au 

M" de Séranon a plaidé le défaut de conscience ! v 

accompli par son client, que l'amour et le d
 acl

" 

avaient mis hors de lui ; en tout cas, il a demandé T^0lt 

fice des circonstances atténuantes, que le jury i • ^ 

cordé. Dumas a été condamné aux travaux forcéa"
1
'
 8 ac

~ 
pétuité.

 a
 Per-

COUR D'ASSISES DE L'AUBE. 

Présidence de M. Legorrec, conseiller à la Cour 
impériale de Paris. 

Audience du 11 mars. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT AVEC PRÉMÉDITATION, 

Un détenu de la maison centrale de Clairvaux d 

de François, couchait dans la même chambre q
u

'
u

 U n
°

m 

détenu qui avait été établi prévôt ou surveillant d"
 aUlm 

même chambre, par suite de la confiance qu'il avalr
6

"
6 

pirée à l'administration par sa bonne conduite.
 lns

" 

Depuis quelque temps l'accusé François aurait M ■ 

quelques sujets de plainte contre le surveillant' t
0
 if

6 

il se serait contenté de faire cette confidence à 'queUi 

uns de ses codétenus, sans en parler soit au eardie*" 

chef, soit à l'inspecteur ou au directeur de la maison" 

S'il a agi autrement, lui dit aujourd'hui l'accusation c'est 
que ses plaintes n'étaient pas fondées. 

François a prétendu que le surveillant Préhaut avait dei 

préférences pour les autres, soit relativement à la distri 

bution supplémentaire du pain, soit pour celle du linge" 

De là, la haine implacable qu'il avait conçue contre son 
codétenu, haine qu'il lui tardait d'assouvir. 

Dans la nuit du 19 au 20 novembre 1853, le surveillant 
Préhaut dormait, vers deux heures du matin, du plus pro-

fond sommeil, lorsque soudain il se sentit frappé à la tête 

avec un sabot garni de gros clous. Que se passa-t-il en ce 

moment? c'est ce qu'ignore Ja victime de l'accusé ; car 

étourdi par les trois coups qu'il avait reçus à la partie 

temporale, Préhaut tomba évanoui et fut transporté à l'in-

firmerie dans un état si inquiétant qu'il n'aurait recouvré 

véritablement l'usage de ses sens que cinq jours après. 

Une instruction suivit de près l'événement, et l'on sut 

des détenus qui avaient été éveillés par la scène sanglante 

qui venait de se passer que François était l'auteur du crime 

qui venait d'être commis. L'un d'eux aurait accouru tout 

d'abord au secours du prévôt et aurait eu beaucoup de 

peine à dégager le surveillant des étreintes de l'accusé; 

tandis qu'un autre détenu, presqu'au môme moment, au-
rait arraché de la bouche du coupable un couteau qu'il te-

nait ouvert entre ses dents. Deux témoins auraient, en 

outre, entendu l'accusé s'écrier : « Laissez-moi, il m'a 

fait souffrir, il faut que je le tue et qu'il meure avec moi! » 

Suivant le rapport du médecin de la maison, les mar-

ques des clous du sabot dont l'accusé se serait servi se-
raient restées empreintes dans la chair. 

D'après la déclaration des témoins, François aurait ca-

ché derrière son oreiller l'instrument qu'il devait utiliser 

pour frapper le surveillant Préhaut. «Rends-moi le peu 

d'argent qui me revient, aurait dit.l'accusé à un de ses 

codétenus, car ce soir je ne pense pas coucher avec vous!» 

Quoique cette allégation ne ressorte que des débats, elle 

ne sert pas moins à corroborer l'accusation qui prétend 

que l'intention de donner la mort au surveillant Préhaut 

avait été méditée à l'avance par l'accusé François. 

M. le substitut Jourdain fait comprendre à MM. lesjurés 

combien il importe à la société que les hommes aussi in-

disciplinés que l'accusé dont ils ont à apprécier la culpa-

bilité, soient punis selon les rigueurs de la loi, car les pei-

nes terribles seules peuvent produire sur ces sortes de 
gens quelque effet salutaire. 

M
e
 Edmond Baudin cherche à faire écarter la question 

aggravante de préméditation et à faire admettre, en outre, 

des circonstances atténuantes en faveur de son client, 

dont le caractère aurait été aigri, mais dont la nature pour 

cela ne serait pas aussi perverse qu'on l'aurait avance. 

Le jury reconnaît François coupable dé tentative d'ho-

micide volontaire avec préméditation sur la personne du 

surveillant Préhaut, mais accorde à l'accusé le bénéfice ,
% 

des circonstances atténuantes. 

En raison de ce verdict, la Cour condamne François si» 

travaux forcés à perpétuité. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT PAR UN DÉTENU SUR LA PERSO»»'' 

D'UN GARDIEN. 

Cette affaire a beaucoup de similitude avec la première. 

Il s'agit encore d'un détenu delà maison centrale 

Clairvaux qui aurait cherché à tuer un gardien de 1 

blissement, contre lequel il aurait gardé le plus vif ressen-
timent. 

Sur le banc où est assis Je principal accusé, Jean-BaP" 

liste Romain, se trouve encore son complice, Joseph M»' 

chon ; le premier de ces accusés est âgé de vingt-deux an 

et le second de vingt-un ans. , ■ 

Romain est accusé : 1° d'avoir, en janvier 1854, P°
rl 

des coups et fait des blessures au sieur Brévost, 8
ardl 

de la maison de Clairvaux, et à ce titre agent de la tor 

publique agissant dans l'exercice de ses fonctions. 

violences, suivant l'accusation et les débats, a
uraien

,v; 

exercées avec l'intention de donner la mort à ce garai e , 

puisqu'elles ont été la cause d'une effusion de sang, 

blessures et de maladie; laquelle tentative d'homicide v -

lontaire, manifestée par un commencement d'execuuo > 

n'aurait manqué son effet que par des circonstances m 

pendantes de la volonté de son auteur; i

u 
2° Joseph Machon de s'être, à la même époque, ren 

complice des violences exercées sur la personne du g» 

dien Brévost, en provoquant, par promesses et menace*) 

Romain à les commettre. . ,. • 

'Ces deux détenus sont signalés comme les plus
 ind

j
s
{L 

plinés de la maison de Clairvaux. Peu de jours avant i 

faits qui ont donné lieu à l'accusation actuelle, une p
u

 < 

tiou disciplinaire, pour inobservation du silence
 au

fl

a
°

ie 
toir, avait été, sur le rapport du gardien Brévost,

 inl
!j°' 

à Romain. Il- avait été mis au cachot, au pain et a ' 

pendant dix jours. Sa punition faite, il conserva eonti e ^ 

gardien une haine tellement implacable qu'elle le po
f 

commettre un crime. . j
eS 

Le 31 janvier, rentré à l'atelier de la fabrication " 
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de nacre, Romain quitta son travail et sortit de 

i°pr sans permission. De retour, il se remit bien à sa 
1
 ? mais sans travailler. Le gardien Brévost lui fit des 

P
h r'vations sur sa conduite, ce à quoi l'accusé Romain 

it répondu : « Vous croyez donc qu'on aime à travail-

f^niiand oit a été injustement puni! » 

S îr ce propos, le gardien Brévost intima l'ordre à Ro-

in de le suivre chez le gardien-chef, afin qu'il eût à 

• Dliquer. Romain prit les devants et se dirigea vers la 

*
 6

rte de l'atelier, mais avant d'obéir à l'injonction qui lui 

P° f
aitej

,[ s'empara d'une barre de bois servant de dos-

«ter à un 'tour, et suivant le gardien qui lui tournait le dos, 

l'kii asséna sur la tête un coup de l'instrument qu'il tenait 

' la main. Heureusement le coup fut amorti par le képi 

* « portait Brévost ; cependant il en résulta une blessure 

!voù le sang jaillit aussitôt avec abondance. L'accusé n'en 

n
0r

ta pas moins deux autres coups que le gardien put dé-
tourner de sa tête en les parant. . 

Des détenus vinrent au secours du gardien, a 1 excep-

tion de Machon et d'un nommé Duplessis, qui restèrent 
immobiles à leur place. 

Au milieu des efforts que les détenus auraient faits pour 

retenir Romain, celui-ci se serait écrié : « Laissez-moi, il 
faut que je le tue! » 

Machon n'a pu disconvenir qn'il connaissait 1 intention 

de Romain de frapper le gardien Brévost ; il lui aurait 

mêmft dit qu'il l'aiderait. Pendant la scène, le même ac-

cusé Machon aurait dit aux autres détenus portant se-

couvs au gardien Brévost : « Laissez-le donc faire et 
fr# pper. n 

Machon, depuis son arrestation, aurait simulé la folie, 

mais sur ce^point les médecins ne se seraient pas pro-

noncés d'une manière bien concluante. A l'audience, tan-

tôt il se couche le long de son banc, tantôt il se relève. 

Le jury rapporte à l'égard de Machon un verdict néga-

tif et il est acquitté de l'accusation dirigée contre lui. 

11 'n'en sera pas moins reconduit à Clairvaux. 

Le verdict du jury est affirmatif relativement à Jean-

Baptiste Romain, qui, eu égard à l'admission des circon-

stances atténuantes, n'est condammé qu'à dix années de 

réclusion, lesquelles ne commenceront qu'à l'expiration 

des sept années de réclusion qu'il subit actuellement. 

QUESTIONS SIVXBSES. 

de café-chicorée se continuent. 

Le sieur Fleschelle, épicier, rue des Poissonniers, 1. à 

Montmartre, a comparu aujourd'hui devant le Tribunal 
correctionnel. 

Le café-chicorée saisi chez lui livré à l'expertise, il en 

est résulté que cette soi-disant chicorée était fabriquée 

avec une pate de débris de coques de cacao mêles de 

marc ou résidu de cette semence et de farine ou d'ami-
don, le tout lustre a l'aide d'une matière gommeuse mé-

langée avec une petite quantité de poudre de café afin de 

donner a ce produit l'odeur et l'aspect du café torréfié. 

Le Tribunal a condamné le sieur Fleschelle à vingt 
jours de prison et 50 fr. d'amende. 

Ont été condamnés à la même audience : les sieurs Bu-

non, marchand de vins, rue Meslay, 6, à 50 fr. d'amende, 

pour déficit au préjudice d'un acheteur d'un litre 89 cen-

tilitres de vin sur 36 litres demandés ; Domange, mar-

chand de vins, passage Brady, 20, à 25 fr. d'amende,pour 

avoir livré 5 litres 73 centilitres de vin au lieu de 6 litres 

annoncés ; Quelquejeux, marchand de vins, crémier, rue 

des Gravilhcrs, 9, à 25 fr. d'amende, pour avoir livré 9 

litres 42 centilitres de vin au lieu de 10 litres annoncés ; 

et Daverton, marchand de vins, rue Constantine, 18, à 25 

fr. d'amende pour avoir livré 9 litres 50 centilitres de vin 
au lieu de 10 litres annoncés. 

— M. Delignon a fondé, depuis plusieurs années, une 

entreprise de balayage qui avait pour objet de se substi-

tuer aux propriétaires et locataires, moyennant une rétri-

bution convenue, dans les obligations imposées à ceux-ci 

par les arrêtés de police sur le balayage. Aux termes de 

ces arrêtés, le balayage, au devant des maisons, doit être 

fait à de certaines- heures, en été de cinq à six heures du 

matin, en hiver de six à sept, au delà desquelles des pro-

ces-yerbaux sont dressée contre les délinquants èt rendent 

passible d'une amende de 1 à 5 francs, et, en casde réci-
dive, de un à deux jours de prison. 

Des contraventions, au nombre de plus de cinq cents, 

ont entraîné contre M. Delignon des condamnations pro-

noncées par le Tribunal de simple police ; plusieurs dé ces 

condamnations ont prononcé contre lui la peine de deux 
jours de prison, attendu la récidive. 

M. Delignon a fait appel de ces divers jugements, appel 
qui a été soutenu par M' Lachaud. 

Le Tribunal, présidé par M. Prudliomme, a statué en 
ces termes : 

Aux termes du traité conclu, le 18 juillet 1828, entre la 

France et la Suisse, un sujet suisse ne peut être cité de-

vant un Tribunal français dans les affaires personnelles ou 

<je commerce même lorèqu'il est appelé en garantie de-

vant ce Tribunal compétent pour connaître de la contes-

tation soulevée entre les parties principales. (Affaire Bruns-

wig contre Blum et Pignet; plaidants, M" Popelin, Cha- '< 

maillard et Ernest Chaudé. Tribunal civil (4* chambre), au 

dience du 4 avril 1854, présidence de M. Puissan.) 

CHRONIQUE 

PARIS, 22 JUIN. 

5? La Conférence des avocats a discuté aujourd'hui la ques-

tion desavoir si l'Etat ou la commune, exerçant le droit 

d'expropriation pour cause d'utilité publique, peut op-

poser au locataire, pour se soustraire à toute indemnité 

envers celui-ci, le défaut dédale certaine de son bail. 

Le rapport a été fait par M. Delprat, secrétaire. L'affir-

mative a été soutenue par MM. de Guillebon et Ferry, et 
la négative par MM. Duverdy et Demonjay. 

M. le bâtonnier a ensuite renvoyé la continuation de la 
discussion à huitaine. 

— Lé sieur Dehais-, boucher à Montmartre, a loué en 

1847 divers bâtiments, cours et dépendances d'une mai-

son appartenant à la dame Bapaume, moyennant un loyer 

annuel de 600 fr. Aux termes de son bail, il a le droit de 

faire dans son logement tous changements de distribution 

qui lui conviendront ; ce bail a été renouvelé en 1853 aux 

mêmes conditions. Quelques jours après, Dehais a voulu 

établir dans sa cour un abattoir pour tuer sur place ses 

bestiaux et un échaudoir pour en préparer ris morceaux. 

A la suite d'une enquête de commodo et incommode*, qui 

n'a soulevé aucune réclamation, l'autorité a accordé l'au-

torisation nécessaire, et Dehais a élevé dans sa cour les 

■constructions dont il avait besoin. Elles étaient .à peine 

terminées, que la dame Bapaume en a exigé la suppres-

sion, sous prétexte que c'était là changer la destination 

et causer à ses autres locations un notable préjudice. 

Dehais s'y est refusé, prétendant que son bail lui don-

nait le droit d'établir uu abattoir dans les lieux qui lui 

étaient loués ; que les bouchers de la banlieue de Paris 

étant dans l'usage de tuer eux-mêmes leurs bestiaux, la 

dame Bapaume, en louant à un boucher et en ne lui inter 

disant pas le droit do tuer lui-même, ne pouvait lui en 

imposer aujourd'hui l'interdiction ; que d'ailleurs l'autorité 

lui avait accordé l'autorisation après une enquête publique, 

et que c'était alors que la propriétaire aurait dû faire en-

tendre ses réclamations si elle avait cru qu'elles fussent 
'ondées. 

Mais le Tribunal, après avoir entendu M* Senard pour 

* demanderesse, et M* Lozaouis pour Dehais, attendu que 

«s droit accordé à Dehais par son bail de faire dans son 

'ogement les changements qui lui conviendront ne peut 

"interpréter en ce sens qu'il lui ait été loisible de cons-

pire un bâtiment dans sa cour et d'y établir un échau-

« En ce qui touche les jugements du Tribunal de simple 
pohee des 19 et 27 avril 1854 : 

« Attendu que Delignon ne peut établir que les amendes et 
autres restitutions excèdent la somme de 5 francs, outre les 
dépens, le déboute de son appel, ordonne sur ce chef que les-

aite jugements sortiront leur plein et entier effet, condamne 
Deligtion aux dépens; 

«En ce qui touche les huit jugements qui condamnent Deli-
gnon a S francs d'amende pour chacune des dix contraven-
tions énoncées auxdits jugemenis, et le condamnent, en outre, 
a la restitution des sommes payées pour le balayage d'office: 

« Attendu que, par l'article i" de l'ordonnance du 14 no-
vembre 1817, le propriétaire et le locataire, et par l'article 16, 
leurs portiers, concierges et gardiens sont obligés de faire ba-

layer au devant des maisons ; attendu que ce n'est que par 
un contrat de marché ou louage d'industrie, que Delignon a 
été chargé du balayage par différents propriétaires ou locatai-
res; que ce contrat purement civil ne peut avoir d'effet q«'en-
tre les parties qui y ont pris part; que Delignon est resté com-
plètement étranger à l'autorité et à l'administration de qui il 
n'a reçu, d'ailleurs, aucun mandat qui l'oblige comme entre-
preneur de balayage public ; que de même que ce marché ne 

saurait affranchir les propriétaires, locataires ou concierges 
de leurs obligations vis-à-vis de l'autorité, de même il ne sau-
rait avoir pour effet ««.ranger Deliguon parmi lesdits indivi-
dus qui, seuls, sont tenus de ces obligations, met l'appellation 
et ce dont est appel, sur ce chef, au néant; émendant, décharge 
Delignon des condamnations contre lui prononcées par Tes 
huit jugements dont s'agit, le renvoie à cet égard de la pour-
suite sans dépens. » , 

^ûir; que par cette construction et l'usage auquel il l'a 
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Poursuites contre les marchands et fabricants 

fc«wru*in, artiste-coîfïêur Xpour nous servir de ses 
expressions), a fait preuve d'une franchise bien rare ; il a 

avoué à un client qu'Âne certaine eau anti-pelliculaire, 

dont le nom barbare hiils échappe, nettoyait le cuir che-

velu pour le moment, mais ne le guérissait pas des pelli-

cules, pas plus q*e4e» remèdes rivaux. Il est vrai de dire 

que Germain n'est pas patron, mais simple garçon coif-
feur, nous voulons dire simple artiste. 

Un monsieur s'était fait tailler les cheveux. L'opération 

faite, l'artiste, avant de procéder au coup de fer d'usage, 

adresse au client la question ordinaire : « Monsieur dé-

sire-t-il que je lui nettoie la tête ? nous avons une eau ex-

cellente pour cela. — Combien cela coûtera-t-il? — Cinq 

sous en sus de la coupe; à moins que monsieur prenne 

un flacon, alors je me servirai de l'eau du flacon, et mon-

sieur n'aura rien à payer. — Et combien coûte-t-il ? —-

Nous en avons à 3 fr., à 6 fr. et à 12 fr. — Ça n'est pas 

cher au prix où est le beurre; il n'en faut pas. — Bien, 
monsieur. » 

L'artiste alors va prendre son fer et se met en devoir 

de friser le monsieur. «Je ne veux pas de votre eau, dit ce-

lui-ci après un silence, parce que j'ai fait usage de tout ce 

qu'on a inventé, et que rien ne m'a guéri de mes pelli-

cules. — Monsieur, repond le coiffeur, entre nous, rien de 

tout ça ne peut les faire passer radicalement; ceux qui 

vous vendront une eau ou une pommade qui doit enlever 

pour tout à fait les pellicules sont des charlatans; ça net-

toie parfaitement, mais il faut un usage journalier.— Par-

bleu ! dit le monsieur, vous êtes le premier coiffeur de 

bonne foi que je rencontre. — Comment cela ? demande 

l'artiste tout en regardant d'un air inquiet son patron qui 

avait entendu les paroles du client et semblait eu attendre 

l'explication. — Oui, répond le monsieur, vous êtes le 

premier coiffeur qui ait la franchise de dire : l'eau contre 

les pellicules que je propose de vous vendre ne les 

fera pas passer! — Comment ! s'écrie le patron furieux 

en s'adressant à son artiste, vous osez dire... » Il n'avait 

pas achevé que le client jetait un cri épouvantable. « Ani-

mal! >• avait murmuré l'imprudent garçon e.i s'adressant 

au monsieurqu'il était en train d'accommoder; sur ce,il lui 

avait (nous allions dire frisé l'oreille avec son fer), il avait 

fait mieux, il le lui avait plongé avec rage en plein dans 

l'oreille ; de là le hurlement qui était venu interrompre 
le maître coiffeur au début de sa réprimande. 

Aujourd'hui le client, l'oreille encore en écharpe, vient 

devant le Tribunal correctionnel soutenir la plainte en 

blessure volontaire qu'il a portée contre le garçon. 

Celui-ci jure ses grands dieux que c'mt involontaire-

ment qu'il a si rudement grillé l'organe auditif du plai-

gnant; prévoyant que, grâce aux paroles de celui-ci, il ai-

lait être renvoyé par son patron, il a, dit-il, fait un geste 

d'impatience, mais jamais il n'a eu la pensée de blesser 

l'homme dont les paroles l'avaient compromis, il s'est 
contenté de l'appeler animal. 

Le Tribunal a condamné le prévenu à 25 fr. d'amende, 

et de plus à payer au plaignant la somme de 50 fr. à titre 
de dommages-intérêts. 

— M. Lebceuf a quatre-vingt-huit ans ; depuis longues 

années il s'est retiré à Passy dans une de ces petites mai-

sons si convoitées par les Parisiens: joli pavillon blanc 

peint à l'huile avec jardin enclos de murs. Soumis aux lois, 

aux ordonnances, aux arrêtés, de quelque autorité qu'ils 

émanent, le vieillard se croyait à l'abri do toute tribula-

tion, lorsque le ciel, pour l'éprouver sans doute, "lui en a 

J réservé une dernière, un peu rude même, car il ne s'agit 

I de rien moins que d'une comparution en police correc-

tionnelle. 

En approchant de la barre du Tribunal, car on le dis-

pense de l'affront du banc des prévenus, le vieillard joint 

les mains et semble implorer son pardon pour le mauvais 

exemple donné par ses cheveux blancs ; il est prévenu 

d'outrage envers un 8gent de la force publique. 

L'agent dépose : Je n'aurais que du bien à dire de M. 

Lebœuf s'il avait voulu être raisonnable et se soumettre 

comme tout le monde aux arrêtés de M. le maire. Depuis 

deux ans je le priais de faire opérer la vidange de la fosse 

de sa maison. Dans les commencements, il me répondait 

doucement : « Attendez un peu, mes héritiers feront cette 

besogne, à mon âge je ne durerai pas longtemps. —Bien, 

bien, répondais-je à M. Lebœuf, on attendra, mais n'abu-
sez pas de notre patience. » 

M. Lebœuf .- C'est vrai, j'ai un peu abusé ; chaque an-

née, je crois que je ne passerai pas l'hiver, mais le prin-

temps me ragaillardit et je laisse faire le printemps. 

L'agent : D'accord ; mais il ne fallait pas m'injurier et 
il fallait faire vider votre fosse. 

M. Lebœuf: Mon ami, à quatre-vingt-huit ans, on pen-

se plutôt à se faire creuser une fosse qu'à en faire vider 
une. 

L'agent : D'accord, d'accord, monsieur Lebœuf; mais, 

moi, je suis chargé de Taire exécuter les arrêtés de M. le 
maire, et je n'aime pas à être molesté. 

M. le président : Que vous a dit le prévenu? 

L'agent : La dernière fois que je me suis présenté chez 

M. Lebœuf, il m'a presque mis à la porte en me disant 

que je l'ennuyais ; il s'est même servi d'une expression 
plus jeune. 

M. Lebœuf: C'était un jour de pluie; les jours de pluie, 

je souffre beaucoup de mes rhumatismes ; la langue m'au-

ra tourné : e'était le temps qui m'ennuyait et non pas 

vous. Vous savez que depuis j'ai exécuté l'ordre de M. le 
maire ; ïna fosse est vidée. 

Vagent: Je le sais, elle est vidée depuis deux jours, 

depuis avant-hier ; aussi, comme j'espère bien ne plus 

avoir à vous déranger chez vous, je ne demande pas que 
le Tribunal soit sévère. 

M. Lebœuf -. Si, mon ami, si, vous me ferez plaisir d'y 
venir pour recevoir mes excuses. 

Le Tribunal a scellé ce pacte de réconciliation en con-

damnant le vieillard à une simple amende de 16 fr. 

— Louis Chabriat, comme il le dit lui-même, est con-

ducteur de vaches de père en fils. Il comparaît devant le 

Tribunal correctionnel sous la prévention de voies de fait 
exercées sur la personne de Catherine Lescot. 

Al. h président à Catherine : Dites dans quelles circon-
stances le prévenu vous aurait frappée. 

Catherine : Circonstance qu'ayant apporté la soupe à 

monsieur, il m'a donné une et deux giffles dont il y en a 
une qui m'a cassé une dent. 

Chabriot : Faut d'abord demander à mademoiselle si 
elle me connaît. 

Catherine : Même c'est ce qui m'a étonnée le plus que 
c'était la première fois que je voyais monsieur. 

Chabriot : Et moi, mademoiselle. 

M. le président : Alors, pourquoi l'avez-vous frappée? 

Chabriot : Voilà la chose. Moi, je mange la soupe tous 

les jours, je l'aime la soupe, c'est mon idée ; quand j'ai 

pas mangé de soupe, me semble qu'il me manque quéque 

chose. C'est chez la mère André que je vas la manger tous 

les jours, la soupe, chez qui qu'il y avait une domestique, 

une nommée Marie, une méchante Lorraine, avec, quoi 

que j'étais pas en bonne amitié de ce que lui avoir dit 

qu'elle avait des cheveux pareils à de la filasse, le tout 

histoire de rire. Mais elle qu'est Lorraine, elle l'avait pas 

pris pour rite, et pendant des jours et des semaines, avant 

de m'apporter ma soupe, elle flanquait une potée d'eau en 

dedans. Alors, moi, qu'aime la bonne soupe, la mouebe 

m'a monté à la figtrt«, et je-fui ai dit que si elle continuait, 
c'est moi que je la corrigerais. 

Catherine : Ça me regarde pas, moi, je suis pas Marie, 
je suis Catherine. 

Chabriot : Je sais bien que vous êtes pas Marie, mais 
pourquoi que vous avez pris sa place? 

M. le président : Parlez au Tribunal. 

Chabriot : Voilà la chose. Ayant dit à Marie que je la 

corrigerais, le lendemain je vas à la coutume chez la mère 

André manger ma soupe ; je demande ma soupe, on m'ap-

est tombé mort sur le pavé. 

Un accident du même genre est arrive au ^ Je 
l'Industrie : un ouvrier maçon est tombe
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neuf mètres, d'un écha audage sav lequel i l^V^JJjJJ 
été assez grièvement blessé à la tête, et il a été transport 

par ses camarades à l'hôpital Beaujon. 
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Bourse de Paris du 22 Juin 1**3-

Au oomptant, D" 
{ Fil 

Au oomptant, D" c. 
Fin courant, — 

72 80.— Baisse 

72 9o.— Baisse 

97 75.— Baisse
 { 

97 90.— Baisse 

20 C. 
20 c. 

50 Cv 

60 c. 

AU COMPTANT 

3 0(0 j. 22 déc 72 80 | 
3 OiO (Emprunt).... 72 50 | 
- Cert.de 1000 fr. et 

au-dessous 73 23 
i 0|0 j. 22 mars.. . . 
i li2 0[0 i. 22 mars. 
4 1[2 0|0 de 1852.. 97 75 
4 1|2 0|0 (Emprunt). 
— Cert. de 1000 fr. et 

au-dessous 97 
Act. de la Banque. . 
Crédit foncier. .... 
Société gén. mobil.. 
Crédit maritime. 

FONDS DE LA. VILLE, ETC 

Oblig. de la Ville... 
Emp. 25 millions.. . 
Emp. 50 millions.. . 
Rente de la Ville... 
Obligat. de la Seine. 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 
Palais de l'Industrie. 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Mono, 
i Lin Cohin 

23 

2940 — 
530 — 
755 — 

490 — j Mines de la Loire. . . 
FONDS ÉTRANGERS , | Tissus de lin Maberl . 

Napl. (C. Rotsch.). . — — ! Docks-Napoléon 
Emp. Piém. 1850.. 87 23 | H.-Fourn. d'Herser. 
Rome, 5 0(0 83 3|4 1 Comptoir Bonnard. . 

1170 — 

1160 — 

110 — 

620 

216 — 
225 — 
106 25 

A TERME. 

3 0p0 . . 
3 0i0 (Emprunt) 
4 li2 0[0 1852 
4 1|2 0|0 (Emprunt). 

1" Plus Plus Dern. 
Cours. haut. bas. cours. 

73 40 ~73~40 72 90 72 95 

98 25 98 40 97 90 97 90 

OBIKISI sa FES. COTÉS AU VAHOUXT. 

Saint-Germain 706 25 
Paris à Orléans 1167 50 
Paris à Rouen 990 — 
Rouen au Havre .... 515 — 
Strasbourg à Bâle. . . 390 — 
Nord 860 — 
Chemin de l'Est.... 795 — 
Paris à Lyon 945 — 
Lyon à laMéditerr.. 812 50 
Lyon à Genève 492 50 

Ouest 
Paris à Caen et Cherb . 

Dijon à Besançon. . . . 
Midi 
Gr. central de France. 
DieppeetFécamp... 

Bordeaux à la Teste. . 
Paris à Sceaux 
Versailles (r. g.). . . . 
Mulhouse à Tliann. . 

520 — 

605 — 
505 -

240 — 

do 
xième et 

porte ma soupe; je la goûte, encore plus d'eau que les au-

tres fois ! Je me retourne, je vois une femme qui s'en al-

lait, je lâche une giffle, elle se retourne, et au lieur de 

Marie je vois mademoiselle qui était entrée du matin chez 

la mère André à la place de la Lorraine, qu'on avait ren-

voyée. Je lui ai fait mille excuses et offert 20 sous pour ma 

giffle, mais elle a voulu 50 fr., et alors j'ai dit : Je préfère 
aller en justice, ça me coûtera pas si cher. 

M. leprésident : Aviez-vous mis de l'eau dans la soupe 
du prévenu ? 

Catherine : Oui, monsieur, parce que la Lorraine, en 
s'en allant, m'avait dit qu'il l'aimait pas grasse. 

Chabriot : Voilà la chose ! Eh bien ! si vous m'aviez dit 

ça, foi de Chabriot, je vous aurais pas gifflé du tout. 

Grâce à la circonstance atténuante du baptême de la 

soupe, Chabriot en sera quitte pour une amende de 16 fr. 
et 10 fr. de dommages-intérêts. 

— Un blanchisseur des environs de Paris passa la 

soirée d'hier dans plusieurs cabarets de la localité. Chacun 

remarqua qu'il avait bu outre mesure, lorsqu'il partit vers 

minuit pour rentrer chez lui. A peine fut-il dans son do-

micile qu'il lui passa par l'esprit la singulière idée de faire 

sauter sa maison. Réunissant environ un demi-kilogramme 

de poudre qu'il possédait depuis longtemps, il le plaça 

dans le tiroir d'un buffet de cuisine et y mit le feu. Une 

forte détonation eut lieu qui mit en émoi tout le voisi-

nage, et produisit une commotion si violente que toutes 

les vitres de la maison furent brisées. Quant au blanchis-

seur, on le retrouva éfêndu sur le sol de sa cuisine, 

étourdi, stupéfait, ayant presqu'enlièrement perdu l'u-

sage de ses sens. Il n'avait heureusement aucun mal, et il 
en sera quitte pour la peur. 

— La dame de K..., demeurant à Vincennes, s'était, 

dans la soirée d'hier, absentée de son domicile pour aller 

rendre visite à une personne du pays. Une forte odeur de 

brûlé provenant de chez elle ayant donné l'éveil aux voi-

sins, ils appelèrent plusieurs militaires de la garnison et 

les pompiers. Lorsqu'on pénétra dans l'appartement de la 

dame de K..., la plus grande partie du mobilier était en 

feu. L'eau arriva abondamment, et on éteignit prompte-
ment ce qui brûlait. 

L'autorité, ayant procédé à une enquête, a constaté que 

cet incendie avait été allumé par une main criminelle et 

pour faire disparaître les traces d'un vol de divers bijoux, 

de 284 fr. en argent et d'un coupon de rente de 100 fr. 

au porteur, commis au préjudice de la dame de K... 

— La détonation d'une arme à feu répandait hier l'a-

larme parmi les soldats de la garnison du fort de Gentilly. 

Quelques instants après on reconnaissait que le sieurG..., 

sergent-major, jeune homme plein d'avenir, estimé de ses 

chefs, ainiéde ses camarades, s'était, pour
v
une cause res-

tée ignorée, suicidé à l'aide de son fusil. 

— Aujourd'hui, à neuf heures du malin, Charles Con-

fier, âgé de cinquante ans, tailleur de pierres, occupé à 

démolir la corniche d'une maison, rued'Argenteuil, 48, a 

été entraîné par l'écroulement subit de cette corniche et 

Tout homme qui veut bien connaître l'Empire et l'Empereur 
ne peut se dispenser de lire, d'étudier les Mémoires du rot. 
Joseph, ce curieux et fertile recueil de documents, qui sera 
considéré désormais comme un des monuments historiques les 
plus importants du dix-hUivisme siècle. Là, mieux que dans 
tout autre livre, on peut apprécier les causes et les ettets de-
grands événements qui ont si prodigieusement remue et étonne 
le monde depuis soixante ans ; là on voit l'homme de ce siècle 
se peignant lui-même dans sa correspondance, et toujours tran-
chement, naïvement, pour ainsi dire, sans complaisance et sans 
fausse modestie, depuis les premières années de sa vie militaire 

jusqu'à ces dernières et héroïques campagP.ÇS de 1814 et 
1815, jusqu'à Sainte-Hélène même. En effet, le u:5

iem( 

dernier volume de cet ouvrage si remarquable contient sur ».
es 

derniers moments de Napoléon des détails entièrement incoû" 
nus. On y trouve aussi des lettres on ne peut plus curieuses, 
adressées à Joseph par les personnages les plus marquants de 
l'Empire, de la Restauration et de la monarchie de Juillet : le 
prince Louis-Napoléon, M

ME

de Staël, Beruardm de Saint-Pierre, 
La Fayette, Lamarque, Victor Hugo, M"" d'Abraiîtès, etc. C» 

beau livre, mis en ordre et augmenté de notes curieuses et des 
remarquables précis historiques, par M. du Casse, a été publié 
à la librairie de Perrotin, éditeur du Journal d'un voyage, 
aux mers polaires, du lieutenant de vaisseau Bellot; volume 
plein d'intérêt, accompagné de cartes, de fac-similé et d'un 
portrait de l'auteur;— de ['Histoire des deux Restaurations, de-
M. Vaulabelle, ouvrage distingué, au mérite duquel la critique 
a rendu un éclatant hommage, et dont le septième et dernier 
volume a paru récemment; — des Œuvres complètes de lié-
ranger, dont la grande édition illustrée est le chef-d'œuvre la 
plus complet de typographie et de gravure; — de l'Histoire 
d'Angleterre de Macaulay ; — de la Méthode JFilhem, etc., etc., 

— Ce soir, à l'Académie impériale de Musique, la 353" re-
présentation de Robert-le-Diable. M"

0
 Cruvelli chante, pouHa 

troisième fois, fo rôle d'Alice, qui lui vaut uu si grand succès; 
Gueymard chante celui de Robert, et Depassio celui de Ber-
tram. , " ♦ 

— ODËON . — Vendredi 30 juin, clôture annuelle. Dernières 
représentations Que dira le monde? belle et touchante comé-
die : Laferrière, Tisserant et M

Uc
 Fer n and. 

— PORTE- SAINT-MARTIN. — Vendredi, dernier relâche pour 
la répétition générale de Schamyl. Samedi, première repré-
sentation. 

— G AÎTÉ. — Jamais reprise n'a produit plus d'effet aux 
théâtres du boulevard que celle de la Closerie des Genêts à la 
Giîté. L 'interprétation est digne de l'œuvre. Chaque soir le 
public applaudit Lacressonnière, Surville, Delaistre, Francis-
que, M

M
*

S
 Lacressonnière, Arnault et Daubrun. 

— SOIRÉES FANTASTIQUES DE ROBERT- H OUDIN. — Aujourd'hui 
vendredi, représentation donnée devant les Chinois avant leur 
départ, ce qui sera un double attrait pour les spectateurs qui 
assisteront à cette soirée. Le Cosmorama est toujours ouvert 
de 1 heure à 6 heures. 

— Lundi soir, 26 juin, au bénéfice d'un artiste, grande lete 
des Arts à la salle Barthélémy. Deux orchestres, musique du 
4

e
 chasseurs à cheval, musique du 22

e
 de ligne, dirigées par 

Brick et Charpentier. On entendra : M. Jourdan, M. Lagrave, 
M. Grignon, M"

1

' Casimir, M. Darcier, M. Didier, M. Feréol, 
M. Ed. Clément, M. Ch. B ondelet, M. Blum, M. Arm. Potel, 
M"« Guesmar, M

M

« Allard Blin, M"« Marville, M. Durioux. 

SPECTACLES DU 23 JUIN. 

OPÉRA. — Robert-le-Diable. 

FRANÇAIS. — M"
0

 de Belle-Isle, Un Caprice. 
OPÉRA-COMIQDE. — La Fiancée du Diable. 
ODÉON. — Que dira le monde ? le Dernier Crispin. 

V AUDEVILLE. — Le Marbrier, la Foire de l'Orient, Un Mari. 
VARIÉTÉS. — Ondineet Pêcheur, Question d'Orient, Dromadard. 
GYMNASE. — La Comédie, Partie de piquet, Moyen dangereux. 
PALA-IS-ROTAL. — Espagnolas et Boyardinos, Rose de Bohême. 
P ORTE- SAÏNT-Ê3 ART in. — Relâche. 

A MBIGU. — Les Contes de la mère l'Oie. 
G AÎTÉ. — La Closerie des Genêts. 

T HÉÂTRE IMPÉRIAL DH C IRQUE. — Constantinople. 

C IRQUE DE L' I MPÉRATRICE. — So'irées équestres tous les jours. 
C OMTE. — Le Bal masqué, le Petit-Poucet, Fantasmagorie. 
F OLIES. — Bamboche, Secondes noces, Canuclie. 

D ÉLASSSMENS .^— La Brasserie de Munich, Paris, Pinceau. 
B EAUMARCHAIS. — Les Sept Femmes de Barbe-Bleue. 
L UXEMBOURG. — Les Russes. 

T HÉÂTRE DE PIOBERT- HOUDIN (boulevard des 
Tous les soirs à huit heures. 

H IPPODROME. — Exercices équestres les mardis, jeudis, same-
dis et dimanches, à trois -heures. ' 

A RÈNES IMPÉRIALES. — Exercices équestres les dimanches et 
lundis, à trois heures. 

J ARDIN M AIULLE. — Soirées dansantes. 

C HÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes. 

D IORAMA DE L' E TOILE (grande avenue des Champs-EI y^ées 73) 

— Tous les jours de 10 h. à 6 h., le Groenland et une Me-s 
de minuit a Rome. 

Italiens, 8). — 

Imprimerie de A. G UTOT , rue Neuve-des-Mathurins, 18. 
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Awià IMPORTAIS r. 

l,e» Insertions légales doivect être 

adressées directement au l»nreaia du 

journal, ainsi que celles de MIS. les 

Officiers ministériels, celles des Ad 

mlnlstrations publiques et autre» 

concernant les appels de fonds, les 

convocations et avis divers aux ac-

tionnaires, les avis aux. créanciers, 

les ventes laxobllières et immobiliè 

res, lest ventes de fonds de commer-

ce, adjudications, oppositions, ex-

propriations, placements d'IiypotUé-

ques et jugements. 

l<e prix de la ligne a insérer de une 

a trois fols est de. ..... 1 fr. 5<> c. 

Quatre fols et plus. ... 1 95 

Ventes *r.i:^©!tfKo»?e?. 

Mises à prix : 

Premier lot, 180,000 fr. 

Deuxième, lot, 20,000 

S'adresser pour les renseignements : 

Audit SI" JOS.I..Y, avoué poursuivant, et à 

11" Boursier et Bottet, avoués à Paris. (2837) 

mm m mil. 

MAISON P^, et MAISON camïgne. 

Etude de Me- JOI..1YÏ, avoué à Paris, rue 

Favart, 6. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le samedi 8 juillet 1854, deux heures 

de relevée, 

1° D'une MAISON sise à Paris, rue de La Ro-

chefoucuult, 15 et 17 ; 

2° D'une belle 8IAIS0ST de campagne sise à 

Montreuil-sous-Bois, arrondissement de Sceaux 

(Seine), place de Villiers, 13. 

TERRAIN RUE M CHAROffi 
Etude de SI 0 **Uaa»©li, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Peths-Champs, 66. 

Vente en l'audience des saisies immobilières du 

Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-Justice à 

Paris, le 13 juillet 1854, 

D'un TERRAIS! situé à Paris, rue de Cha-

ronne, 83 ancien, et rue Richard-Lenoir, 1 (8e 

arrondissement). 

Mise à prix : 1,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

Audit M" CiUIDOLÎ, avoué poursuivant. 

(2843) 

FARRIQUE DE COLLE GELATINE 

à la gare d'Ivry prolongée, n° 1 (Seine), et droit 

au bail, à vendre en l'étude de 33° I»45TIE«, 

notaire'a Paris, rue Richelieu, 45, le 29 juin 1854, 

midi. — Mise à prix en sus des charges : 3,000 fr. 

—S'adresser audit SI" POTIER et à M. Batla-

rel, rue de Bondy, 7. (2863) 

MAIS0N1LAVARE»ST-MAUR 
Etude de SI' COBPEL, avoué à Paris, rue du 

Helder, 17. 

Adjudication en l'audience des saisies immobi-

lières du Tribunal civil de première instance de 

la Seine, le 29 juin 1854, deux heures de relevée, 

D'une MAISON avec jardin, sise à la Varenne-

Saint-Maur, lieu dit le Bois-Guinier, canton de 

Charenton (Seine), d'une contenance de 32 ares 

50 cent, environ. 

Mise à prix : 5,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M' COUl'Ëii, avoué poursuivant; et à M es 

Bujon et Jooss, avoués présents à la vente. 

(2862J 

CHAMSRES M ÉÏODES DE SÔTAIRES. 

ERRATUM. 
Vente après faillite. 

Dans le numéro du 21 courant, au lieu de 

ARBIEN , imprimeur-libraire à Poissy, lisez 

MAULDE , éditeur de journaux à Paris, rue Neuve 

Saiut-Augustin, 11. (2861) 

C401TCH0UC. c'!;' «a EXPROPRIA 

A vendre un fonds de fruiterie près le boulevard ; 

loyer 600 fr. M. Pérard,53, rue Montmartre.— 

Autres fonds de tous genres et à tous prix. 

(12312) 

Pour 

cause d „ 

les magasins de la maison LEBIGRE sont 

transferésde la rue Saint Honoré, rue de 

RIVOLI, 112. Ses notables agrandissements lui per-

mettront d'offrir un choix très considérable de 

Manteanx, Caaimttm, Bretelles, Jarretières, Cous-

sins, Tabliers de nourrices, Tissusélastiques ,GUTTA-

PERCHA, TOILE CIRÉE , Taffetas gommés. 

Vente en gros'et en détail. 

(12108) 

de maladies réputées incurables. Les ™
m

„„ 

ployés par M
m

« LACHAPELLE , aussi simnl^ 

faillibles, sont le résultat de 25 années dVt V ln ~ 
d'observations pratiques dans le traitement tpï**\ 

e 3à5 

uileries, 

^ »™ .8»"«= via^uva unis ie traitement s 
de ces alléchons. Consult. tous les jours d 

heures, rue du Mont-Thabor,27,près lesTuj 

TRÈS BONS VINS 
BORDEAUX, BOURGOGNE et AUTRES. 

A »© c. le litre, 5© c. la-b' 11 ", ISO fr. la pièce. 

AS© — G© — 15 5 — 

VINS supérieurs de *S c. à © fr. la b* 11 *, 
»©5 fr. à 1,%00 fr. la pièce, 

rendus sans frais à domicile. 

SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNAISE, 

«S, rue Itlcucr. (12251) 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 

! et sur les gants de peau par la 

BENZÎSE-COLLAS. 
1 fr. 25 c. le flacon. — 8, rue Dauphine, à Paris. 

(12224) 

DENTIFRICES LAROZE 
quina, pyrèlhre et gayac, ayant la magnésie pour 

base, blanchit les dents sans les altérer, fortifie le 

gencives, prévient les névralgies dentaires. Dépôt 

dans chaque ville. Prix du flacon, 1 fr. 25 c. Les six 

flacons, pris à Paris, 6 fr. 50. Chez J.-P. LarozE 

ph., rue Neuve des-Petits-Champs, 26, Paris. 

(12241) 

MALADIES DES FEMMES 
Traitement par M me LACHAPELLE , maîtresse 

sage femme, professeur d'accouchement, connue 

par ses succès dans le traitement des maladies uté-

rines; guérison prompte et radicale (sans repos 

ni régime) des inflammations cancéreuses, ulcé-

rations, pertes, abaissement, déplacement, causes 

fréquentes et toujours ignorées de la stérilité, des 

langueurs, palpitations, débilités, faiblesses, ma-

laise nerveux, maigreur, et d'un grand nombre 

(12230) 

MEDICATION p.r la roi. d,.
 ra

„ 

Plus de saignées, sangsues, potion" M," 

les, emplâtres txutoires; fortifier le mslad 
détruisant la maladie; dans toutes les mal"1 

dies aiguës ou chroniques telles que bran 
chltes, asthmes, catarrhe* ; toi te, i. 
maladies de poitrine, les affection, »! 
nombreuses ayant pour origiueles sann>., 
slons mensuelles chez les femmî 

», les gastro-entérites, les névralgie! 
, les rhumatismes. Traitement par corret 

gastrites, 

la (outle, les rhumatismes. Traitement par corres"' 
sur la consultation écrite de son médecin, par lettré nfP' 

 Pharmacie RICHARD ,_ri«jr3ra«nt, 16, à Paris. 

(12223) 

LE TRÉSOR DE LA CDISIRIÈRP 
ET DE LA M&IT&2SSE DE KAISOïf 

Par A.-B. de Pérlgord. 

Calendrier pulinairepour toute l'année. — M
0Ï 

faire bonne chère à bon marché ; de bien dîner th ^° 
et chez le restaurateur.—Art de découper- servi™ i ,of 

table. — DICTIONNAIRE COMPLET DE CUISINE PT '
3 

PÂTISSERIE. —Chez tous les libraires et les énici BE 

Paris et des départements. t"c 'ertd
e 

Prix : 2fr.—ChezCAUM0N,quaiMal»quBis,i5 

PËPAM1II AIX MHS D 
Nouvelle méthode. — Succès garanti par plusieurs années d'expérience. 

T?I. ItEîYJLllR», licencié en droit, 1, cité Trcvitc. 

PE1ROIIM, éditeur des VIERGES DE RAPHAËL, de la MÉTHODE WILHEM et ciel ORPHÉON, rue Fontaine-Molière, 41 , et chez tous les Libraires de France et de l'Etranger 

MÉMOIRES ET CORRESPONDAIS POLITIQUE' Eï MILITAIRE DU I BISTOIRï 

BOIJ 
AIDE-DE-CAMP DE S. A. I. LE PRINCE JÉRÔME NAPOLÉON. •pilliLIÉS, ANNOTÉS ET MIS EN ORDRE PAR 

Les Mémoires du roi Joseph ne referment pas moins de HUIT CENTS LETTRES inédites de Napoléon, de DOUZE CENTS 

du feu roi Joseph, et de SIX CENR des personnages ayant joué les plus grands rôles sous la République, le Consulat et 

l 'Empire. 
Cet ouvrage forme dix forts volumes. in-8°. Les 9" et 10e volumes sont en vente. — Ces deux derniers n'offrent pas moins 

d'intérêt que les précédents; car le neuvième présente le tâb'eau des affaires d 'Espagne en 8 813; et le dixième 

et dernier contient uu récit des caiapagaies de 'M8Ï.4 et de a §15, et à l'appui une curieuse correspondance de Na-

poléon; viennent ensuite un très grand nombre de lettres écrites après 1.815 par les principaux personnages de l'époq'ie, 

et adressées au roi Joseph^devenu comte de Surviiliers. — Prix de chaque volume : 6 fr. 

DES M RISTMAD 
Par M. DE VAUL il BELLE . 

Deuxième édition, 7 forts vol. in-8°. L'ouvrage est entièrement 

terminé. Chaque volume, 5 fr. 

JOURNAL D'il VOYAGE 
AUX MEUS POLAIRES 

Exécuté à la recherche de sir John Franklin, en 1851 et 1852, 

Par J .-m. IIÏ.I I X<OT9 

Lieutenant de vaisseau, chevalier de la Légion-d'Honneur, 

membre des Sociétés de Géographie de Londres et de Paris. 

Précédé d'une notice par M. J. LESIER , et accompagné d'une 

carte des régions arctiques et de son portrait sur acier. Un 

volume in 8°. 6 fr. 

ŒUVRES cotiim 
Nouvelle édition DIRB 

ILLUSTRÉE DE U M4G1FIQIÎ1S GRAVURES SUR ACIER 
D'APRÈS 

Charlet, Daubigny, A. de Lemud, Johannot, Pauquet, 

Penguilly, Sandoz, Grenier, Raffet, etc. ' 

et d'an Portrait d'après nature, par SANDOZ. 

L'ouvrage complet, 2 vol. in-8°, brochés.—Prix : 28 fr. 

56 livraisons à 50 centimes. 

IUS1QUE DES CHANSONS DE BSRANGER i 
5° édition, contenant les airs anciens et modernes, et ceux i 

chansons nouvelles. -! vol. in-8° cavalier.—Prix : 6 fr. 

(12311) 

RUE 

D'ENGHIEN, 

48. Mm DE FOY INNOVATEUR-FONDATEUR MARIAGES 29* 

ANNÉE. 

SEUL , j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de ...... : .. . IA PROFESSION MATRIMONIALE parée que c'est,moi, DE FOY , qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

EÏ» maison de M. de «FOY, dans sa spécialité, est, par son mérite hors ligne, la l ra de l'Europe. . c, i SUCCURSALES ' : Angleterre, —. Belgique, -,—. Allemagne, —- Etats-Unis. 

(
 129 ANNÉES d'expérience, d'études laborieuses et spéciales, unies à des relations immenses, offrent aux Dames -veuves, ainsi qu'aux pères et mères de famille, ce privilège EXCEPTIONNEL : « qu'ils peuvent, par la médiation de M . de FOY et SANS 

j» SORTIR DE CHEZ EUX , trouver à marier, instantanément et richement, leurs filles, avec toutes les convenances les mieux assises, selon leurs goûts, vues et-désirs-. et puisw, dans te précieux répertoire de M . de FOÏ , (en dedans de 24 heures,) 
» VINGT PARTIS à leur choix dans la haute noblesse, la

r
magistrajure, l'épée, la diplomatie, les charges en titre, la finance,, le négoce, comme, aussi, les plus riches partis des diverses nations. » Un mystère enveloppe le nom de M . de FOY 

«ans les négociations, comme dans les correspondances. — Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer.^ et, pour résumer, la maison de M. de FOY est une tombe et un confessionnal pour la discrétion., — Comme par le passé, 
BlJte *PY_accueillera_toujours, avec plaisir, l'aide _et le^concours dejiorrespondants d'une grande honorabilité, principalement dans ces CINQ royaumes : la FRANCE, 1'ANGLETERRE , la BELGIQUE, 1'ALLEMAGNE et les ETATS-UNIS . (Affranchir.) 

LMÂNACH IMPERIAL POUB 
En vente chez 2k. GUYOT et SCRIBE, rue Menve-des-Matîiiirins , 1S. 

Si» publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la GAZETTE ©ES TltlBUNAUX, LE DROIT et le JOURNAL CiÉXERAL D'AFFICHES. 

SOCIETES. 

EKKATUM. 

Etude de M« DELECZE, agréé, rue 
Montmartre, 146. 

Numéro du dix.-huit avril, nullité 
de société F AU et FOLLOT, lisez 
F AH au lieu de FAN. (9273) 

D'un acte reçu par M« Mécuson, 
notaire à Ligny, qui en a la minu-
te, en présence de témoins, le on-
ze juinjnil huit cent cinquante-
quatre, ensuite duquel se trouve la 
mention, suivante : Enregistré à Li-
gny le treize juin mil huit cent 
cinquante-quatre, folio 9, recto, 
case 3, reçu cinq! francs, décime 
• nquante eentimes, signé Bastien, 

11 appert : 
Que M. Auguste GUILLAUMET-AR-

NOUX, entrepreneur de marines, 
demeurant à Paris, quai de la 
Râpée, 16, et M. Jules -Joseph-
Benjamin GUILLAUME"!, aussi en-
trepreneur de marines, demeu-
rant à Vitry-le-Français, ont for-
mé une société en nom collectif 
pour la vente des bois en gros, 
pour le flot! âge et pour l'exploita-
tion sur la ligne de Paris à Stras-
bourg d'une marine qui leur ap-
partient en commun.et qui se com-
pose de divers bâtiments avec leurs 
agrès, qui ont élé estimés trente-
quatre mille francs et qui forment 
le capital social. • 

La durée de la société a été fixée 
à huit années, commençant à par-
tir du ehaumage de l'année mil 
huit cent cinquante-quatre, c'est-
à-dire du premier au quinze sep-
tembre, et finissant à pareille épo-
que de mil huit cent soixante-
deux. '" . 

La société, dont le siège sera à 
Paris, au domicile de M. Guillau-
met-Arnoux, existera sous la raison 
sociale GUILLAUMET - ARNOUX et 

^Chacun des associés gérera les 
affaires delà société; l'un et l'au-
tre auront la signature sociale, et 
cette signature obligera la société 
pour les opérations ou marches 

dopt l'importance ne dépasserait 
pas mille francs ; les autres opéra-
tions plus importantes devront 
être signées conjointement par les 
associes. 

Pour extrait : 
Signé : MÉCUSON. (9270) 

D'un acte sous seing privé du 
quinze juin mil huit cent cinquan-
te-quatre, enregistré, passé entre 
MM. Jules DEVIEFVILLE, négociant, 
demeurant a Paris, rue de Choiseul, 
25; Louis AUGÉE, aussi négociant, 
demeurant à Paris, rue des Fossés-
Montmarlre, 14, et Pierre-Paul DU-
PRAY, aussi négociant, demeurant 
à Paris, rue de la Banque, 22 , 

A été extrait ce qui suit : 
La société constituée entre M. De-

viefville et M. Augée, sous la raison 
DEVIEFVILLE et AUGEE, pour l'ex-
ploitation d'une maison de draps et 
nouveautés à Paris, el renouveléepar 
acte sous seing privédu quinae juin 
mil huit cent cinquante-deux, enre-
gistré à Paris le dix-sept, folio 57, 

recto, case i", est et demeure dis-
soute à dater du premier juin mil 
huit cent cinquante-quatre. Sa li-
quidation sera faite par la nouvelle 
société Deviefville, Augée et Dupray, 
avec les pouvoirs les plus étendus, 
notamment de traiter, transiger, 
compromettre. 

MM. Deviefville, Augée et Dupray 
forment entre eux pur ces présen-
tes une société de commerce en nom 
collectif dont le siège tera à Paris, 
rue des Fossés-Montmartre, 14, et 
qui prendra la suite des affaires de 
la précédente société Deviefville et 
Augée. La nouvelle société se divi-
sera en deux périodes. Pendant la 
première période, dont les effets 
remonteront au premier juin mil 
huit cent cinquante-quatre, et qui 
expirera à pareille époque de mil 
huit cent cinquante-six, la société 
existera entre les trois parties, .sous 
la raison DEVIEFVILLE, AUGEE et 
DUPRAY. Pendant la seconde pé-
riode, qui sera de sept années en-
tières et consécutives, à dater du 
premier juin mil huit cent cinquan-
te-six, la société n'existera plus 
qu'entre M. Augée et M. Dupray, 

sous la raison AUGEE et DUPRAY. 
Chaque associé a le droit de gérer 
et d'administrer et la signature so-
ciale, mais il ne peut faire usage de 
cette signature que dans l'intérêt et. 
pour les affaires de la société, sous 
peine de nullité à l'égard des tiers, 
de dommages et intérêts envers ses 
coassociés, et même d'exclusion de 
la présente société. 

Pour extrait : 
GBABX, 

7, rue des Filles-Saint-Thomas. 
(9271) 

Par acte sous seing privé, en date 
à Paris du vingt juin mil huit cent 
cinquante - qualre, enregistré, fait 
entre MM. Jacques- Victor ALIPS, 
négociant, demeurant à jSaint-Ger-
main-en-Laye fSeine-et-Oise)!, rue 
de l'Hôpital, 6, et Henri-Charles 
CRESPELLE, négociant, demturant 
à Paris, rue des Jeûneurs, 27, 

La société en nom collectif éta-
blie entre les susnommés sous la 
raison de commerce Victor ALIPS 
et CRESPELLE, suivant acte reçu 
par M« Angot, notaire à Paris, 
en date du vingt -quatre décem-
bre mil huit cent cinquante-deux, 
pour sept ans et un mois, à par-
tir du premier dudit mois de dé-
cembre, et pour l'exploilation : 
i» d'une fabrique d'impression sur 
étoffes à Saint-Germain-en-Laye, 
rue de l'Hôpital, 6 ; 2° et d'une mai-
son de commerce, siège social, si-
tuée a Paris, rue des Jeûneurs, 25, 
pour la vente en gros et en détail 
de châles, fichus et autres étoffes 
de nouveautés, a été dissoute d'un 
commun accord à compter dudit 
jour vingt juin présent mois. 

M. Alips a été nommé seul liqui-
dateur avec les pouvoirs les plus 
étendus. 

Pour extrait : 
Signé : ALIPS . Signé : CRESPELLE' 

(9272) 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 21 JOIN 1854 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur DOUX (Frédéric-Joseph), 
md desoies, rue St-Denis, 173; nom-
me M. Grellou juge-commissaire, et 
M. Sergent, rue Rossini, 10, syndic 
provisoire (N° 11709 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as-
semblées des faillites, MM. Us créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DAVID (Louis), md de 
vins, rue Mazagran, 12, le 28 juin à 
a heures (N« U693 du gr.); 

Du sieur YVONNET (Louis-
Alexandre), md de bois et de vins, 
ci-devant faub. St-Denis, 82, ac-
tuellement faub. St-Denis, 85, le 28 

juin à 9 heures (N° U613 du gr.); 

Du sieur VAAST (Joseph-Edouard), 
fab. de cadres, boul. Beaumarchais, 
28; le 28 juin à 9 heures (N» 11683 du 
gr.); 

De la société KAHN frères, fri-
piers, rue Laffitte, 34, composée de 
i» Jéruchim Kahn ; 2« Salomon 
Kahn; 3" Emmanuel Kahn, le 28 

juin à 9 heures (N» 11705 du gr.); 

Pour assister à rassemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou d'endossements dé ces faillites 
n'étant pas connus, sont priés de re-

mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DAVID aîné (Claude), 
ingénieur méeanisien, fab. d'arti-
cles de menuiserie et de tonnelle-
rie, à Grenelle, quai de Grenelle, 
29, le 28 juin à 3 heures (N° 10602 
du gr.); 

De la société en commandite DA-
VID aîné et C", pour la fabrication 
de boîtes en bois-carton, dont le 
siège est à Grenelle, quai de Gre-
nelle, 29, le sieur Claude David aî-
né, seul gérant, demeurant au sié-
e, le 28 juin à 3 heures (N° U6o3 
u gr.); 

Du sieur GARNIER (Alexandre-
Pierre), mercier-bonnetier, rue St-
Martin, 279,1e 28 juin à 9 heures (N° 

11612 du gr.); 

Du sieur MOUSSARD (François), 
liquoriste, rue de La Harpe, 113, le 
28 juin à 9 heures (N° 11529 du gr.); 

Du sieur PUPAT (Louis\ md de 
vins et charpentier à La Villette, 
rue de Flandres, 34, le 28 juin à 11 
heures (N° 11440 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et aUlrmation de leurs 
eréances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la dame DRAGUE (Françoise-
Prospère Collignon, épouse de 
François-Eugène), mde de brode-
ries, rue de l'Est, 25, le 27 juin â i 
heure (N° 11508 du gr.); 

Du sieur DECAUX (Alfred -Jo-
seph), md de laines, rue aux Ours, 
29, faisant le commerce sous la rai-
son Decaux et C", le 28 juin â 3 
heures (N» 11 539 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat. 

ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffu communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur AUDEHIUND (Jean), md 
de fers, faub. St-Màrtin, 120, le 28 
juin à 11 heures (N« 11307 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 

dn maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau Suc papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur GARBE (Eugène), md de 
vins en bouteilles, faub. Montmar-
tre, 54 bis, entre les mains de M. 
Lecomte, rue de la Michodière, 5, 
syndic de la faillite (N° 11507 du 
gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de ta loi du 28 mai 1831, être procédé 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DEBAR (Jules), commissionnaire en 
pelleterie, rue de Saintonge, 44, 

sont invités à se rendre le 27' 
juin à 12 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 9646 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur GAR-
ÇON (Eugène), loueur de voitures 
à Vaugirard, rue Mademoiselle, 1, 1 

sont invités à se rendre le 27 juin 
à 11 h., au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites.pour, conformément àl'art. 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N" 11302 du gr.). , 

REPARTITION. 

MM. les créanciers^vériflés et affir-
més de la Dlle ANSELME (Rosine), 
mde de modes, rue Neuve-des-Pe-
tits-Champs, 97, peuvent se présen-
ter chez M. Sergent, syndic, rue 
Rossini, 10, pour toucher un divi 
dende de 12 fr. 47 cent. p. 100, uni-
que répartition (N» 11224 du gr.). 

gociants. rue Richelieu, 102 (N* 

U620 du gr.). . 

ASSEMBLÉES DU 23 JUIN l"4 -

NEUF HEURES : Vimbourg , 
lier, synd.- Lambert, boulaM'j 

vérîf.- Aubert, loueur . de 10 '« 
res, conc. - Mons, lapiss er,, '« 

ONZE HEURES : Bureau, 

clôt. -Bouton, épicier, rem 

TRCUS^HEURES : 
anc. directeur du Vaudev ilif 
- Levesque frères, négoce 
rem. à huit. - Levesque ainM 
gociant, conc. - Levesque jeu-

négociant, id-_____
==

=? 

Décès et tnhumatio^' 
Du 20 juin .854 - M. Çhevaher, 

73 ans, rue de la Ferme, 8.
 H

. 
veuve Thibaut, 85 ans, rue ne 
bonne, 41.-M. Lescure, 30 
rue de la Chaussée-d Antin. 

M. Storelli, 75 ans, rie g;
 (3 

roy, 28. - Mme veuve p lf,nc

Br
unoi, 

ans! rue Marbeuf, 36— Mlle_B

M
. R»-

14 ans, rue Caumartm, 7i. -
llieB

, 
chenbach, 21 ans, rue *™%

t
At 

40. — Mme Girardot, 5» *"r '
W

gn8, 
Grenelle, 45. - M. Leçouv ej , «

 ar|)) 
rue de l'Arb're*5ec, «. — »•__ sim e 
12 ans, rue d'Orléans, s-

 [or
. 

veuve Tisserant, 80 anb.rue J>
 IPL

. 

gueil, 58. — M. Tevès, «j^veu-
passe de la Pompe, n \~„JL\èm<!, 
ve Félix, 62 ans, rue dAnfe" 1er 
18. - Mme Lalarge, 48 ans, £

 4 
du Temple, «'9.- M. t>?a?.,„-

CLOTURE DES OPERATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

m. B. Vn mois après la date de ce 
jugements, chaque créancier rentrt 

dans l'exercice de ses droits contre le 
failli. 

Du 21 juin. 

Des sieurs GUILLAUME et C", né-

ans, rue Maubuée, M--» mb„
e
ilel, 

Picard, 87 ans, f*\ffiJTsi M» 
60. - Mme veuve La hel 'M, _ y. 
rue du Faub.-St-Anlome,, « , 

Pauchet, 47 ans, ruel?°"fLv des 
— M. Bonaventure, 57 an», ^oii, 
Grands-Augustins, s. »• J Mise 
59 ans, rue Dauphine, «>• „

ie
u.r-

veuve Gérard, 42 ans, J^euie» 1 ' 
le-Prince, 22. - M. uei*' 
75 ans, rue St-Victor, 6. 

Le gérant, BAUDOUIN-

Enregistré à Paris, le Juin 1854, F» 

Rofu deux fr»n«« vingt «entimes. 

IMPRIMERIE M A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-*MATHURINS, 18. Pour légalisation de la signature A. GtJYOT 

L* maire du 1" arrondisMmenU 


